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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 1er mai, sont nom-

més: 
Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Treilhard, juge 

d'instruction au Tribunal de première instance de la Seine, 
remplacement de M. Vanin, admis, sur sa demande, à faire 

«loir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18, § 3), 
1 nommé conseiller honoraire. 
Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. 

Fleury procureur impérial près le Tribunal de première in-
stance de Reims, en remplacement de M. Treilhard, qui est 

nommé conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Reims (Marne), M. Douet d'Arcq, procureur impérial près 
le siège de Mantes, en remplacement de M. Fleury, qui est 

iomméjuge. , 
Procureur impérial près le tribunal de première instance 

je Manies (Seine-et-Oise), M. Beautemps- Beau pré, substitut du 
procureur impérial près le siège de Troyes, en remplacement 
je M. Douet d'Arcq, qui est nommé procureur impérial à 

Seims. •'" ' ' ' "' % 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Troyes (Aube), M. Manuel, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Coulommiers, en remplace-
ment de M. Beautemps-Beaupré, qui est nommé procureur 

impérial. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Coulommiers (Seine-et-Marne;, M. Marie-
Etienne Ferey, avocat, en remplacement de M. Manuel, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Troyes. 

Conseiller à la Cour impériale de Riom, M. Godemel, prési-
detit du Tribunal de première instance de Thiers, en rempla-
cement de M. Bujon, décédé. 

Président du Tribunal de première instance de Thiers 
|fuy-de-Dome), M. Momeil, procureur impérial près le même 
siège, en remplacement de M. Godemel, qui est nommé con-
seiller. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Thiers (Puy-de-Dôme), M. Dubois, procureur impérial 
près le siège de Cusset, en remplacement de M. Monteil, qui 
est nommé président. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
Je Cusset (Allier), M. Goyon procureur impérial près le siège 
'le Mauriac, en remplacement de M. Dubois, qui est nommé 

procureur impérial à Thiers. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

Mauriac (Cantal), M. Farine, substitut du procureur impé-
W près le siège de Valence, en remplacement de M. Goyon, 
Ifflest nommé procureur impérial. 

substitut du procureur impérial près le Tribunal de prê-
tre instance de Valence (Drôme), M. Boscary, substitut du 
procureur impérial près le siège de Gap, en remplacement de 

• farine, qui est nommé procureur impérial.-
, Conseiller à la Cour impériale de Riom, M. Grenet, prési-
« du Tribunal de première instance de Gannat, en rem-

uement de M. Domingon, admis, sur sa demande, * fa're 

WMses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18, g 3), 
« nommé conseiller honoraire. 

lierMt du tribunal de première instance de Gannat (Al-

(
J'., ■ Reynaud, procureur impérial près le Tribunal de 

ï miere instance d'Issoire, en remplacement de M. Grenet, 
v>es' nommé conseiller. 
^, roc

ureur
 impérial près le Tribunal de première instance 

l
6

 ?,01re (Puy-de-Dôme), M. Breuil, procureur impérial près 
Hdujj^ d'Ambert, en remplacement de M. Reynaud, qui est 

jV0,Cureur impérial près le Tribunal de première instance 
irnnj.;,1 (Puy-de-Dôme), M. Salvelon, substitut du procureur 

•NI 
nal Près le siège dé Moulins, en remplacement de M. 

Sub'Ust nommé procureur impérial à Issoire 
miè

r
„sutut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

ïr
0c

„ 'nslance de Moulins (Allier), M Tailhand, substitut du 
^nuTu lniPér'al près le siège de Thiers, en remplace 

,ue. M. Salv ' 
bstitm 

'e insta 
Procur, 

faillît j
alveton

'
 c

î
ui est

 nommé procureur impérial 
taièrein , u procureur impérial près le Tribunal de pre-
k pro, noe de Thiers (Puy-de-Dôme), M. Vimal, substitut 

Dent de M6^ fmPérial Près le siège de Cusset, en remplace-
S»bstit lailuand, qui est nommé substitut à Moulins, 

mière iJ,U Procureur impérial près le Tribunal de pre-
Augustin n de Cusset (Allier), M. Jean-Baptiste-François-
We

S
t

n
 "as,saing, avocat, en remplacement de M. Vimal, 

Avocat -"1^ substitut du procureur impérial à Thiers. 
Tourné "8e,léral près la Cour impériale de Toulouse, M. 
rer

0pl
a(
W^OOat général près la Cour impériale de Nîmes, en 

J»ride à f 1 de M* Pommier-Lacombe, admis, sur sa de-
S3, art;„i Ie valoir ses droits à la retraite (loi dn 9 juin 

Vat î1' § 3)-
jois, subst? al près laCour impériale de Nîmes, M. Fran-
t
 au. en du Pr°cureur-général près la Cour impériale 

[ générai 'emPlacenaent de M. Tourné, qui est nommé avo-
S

b
»bstit'

a
, Toulouse. 

M ' Pr iU Pr0Kurenr-général près la Cour impériale de 
Il ePrem ■' sulMt-'tut du procureur impérial près le Tribu-

'Aançoig re "'stance de Saint Palais, en remplacement de 

C^ut d„U'r1\ n0mmé avocat-général. 

''fat 

,du Pleureur impérat près te Tribunal de pre-

P
a

,rles-Beriin^ aint Palais (Basses Pyrénées), M. Jose^h-
t,'lui est , Nielle, avocat, en remplacement de M. 

(Ctrt'deru H, T ̂ e substitut du procureur-général, 
ion °

R
J, yi'.' de première instance de Chàtillon 

!e
s
'/n remnia" jemaistre, juge d'instruction au siège de Di-

iuin . itsà h:cement de M. Laperouse, admis à faire valoir 

lu S3> art ïs r|ite (décret du *" mars 1852 el loi du 9 

\^ au XriK ^* 
e» i 11 • Dore, •al de première instance de Dijon (Côte-

K^ernPlacemIi.Ju?e d'instruction ac«nent'dBe 
au siège de Chàtillon, 

Lemaistre, qui est nommé prési-
d'rj p au T|."K 

petHie"al, de PreiI»ière instance de Chàtillon (Côte-
lft siéee î u larcilly' substitut du procureur impé-

8 ae Vassy, en remplacement de M. Dorey, qui 

est nommé juge à Dijon. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Vassy (Haute Marne), M. Claude-Edmond 
Clerget-Vaucouleur, avocat, docteur en droit, en remplace-
ment de M. Petitjean de Marcilly, qui est nommé juge. 

Président du Tribunal de première instance de Mauriac 
(Cantal), M. Bernet-Rollande, juge d'instruction au siège de 
Riom, en remplacement de M. Delalo, admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, arti-
cle 5, §.1") et nommé président honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Riom (Puy-de-
Dôme), M. Salneuve, juge au siège du Puy, en remplacement 
de M. Bernet-Rollande, qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Mauriac (Cantal), 
M. Antoine-François-Mtiurice Delalo, avocat, en remplacement 
de M. Ternat, décédé. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d'Avallon (Yonne), M. Ricard, ancien magistrat, en remplace-
ment de M. Bonne, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Nac-
quart, juge suppléant au même siège, en remplacement de 
M. Hua, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18j g-3) et nommé juge ho-
noraire. ■ i 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de la 
Seine, M. Jacques-Marie-Eugène Hua, avocat, en replacement 
de M. Nacquart, qui est nommé juge. 

Le même décret porte : 

M. Fleury, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance de la Seine, remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Treil-
hard, qui est nommé conseiller. 

M. Dorey, nommé par le présent décret juge au Tribunal 
de première instance deDijon (Côte-d'Or), remplira au même 

siège les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M. Lemaistre, qui est nommé président. 

M. Petitjean de Marcilly, nommé par le présent décret juge 
au Tribunal de première instance de Chàtillon (Côte-d'Or), 
remplira au même siège les fonctions de juge d'instruction^ 
en remplacement de M. Dorey, qui est nommé juge à Dijon. 

M. Salneuve, nommé par le présent décret juge au Tribu-
nal de première instance de Riom (Puy-de-Dôme), remplira 
au même siège les fonctions de juge d'instruciion, en rempla-
cement de M. Bernet Rollaude, qui est nommé président. 

M. Prouvier, juge au Tribunal de première instance de 
Lons-le-Saulnier (Jura), remplira au même siège les fonctions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. Guichard, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Hardy, ancien conseiller à la Cour impériale de Rennes, 
est nommé conseiller honoraire à Ja même Cour. 

M. Besnard-Dumarny, ancien juge au Tribunal de première 
instance d'Angers (Maine-et-Loire), est nommé juge honoraire 
au même siège. 

M. Guichard, ancien juge d'instruction au Tribunal de pre-
mière instance de Lons-le-Saulnier (Jura), est nommé'juge 
honoraire au même siège. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Treilhard, 1842, juge suppléant à Melun ; — 22 juin 
1842, substitut àNogent-sur-Seine; — 5 septembre 1845, sub-
stitut à Chartres; — 23 mai 1847, substitut à Rouen ; — 3 
mai 1S48, substitut du procureur général à la Cour d'appel 
de Rouen; — 4 février 1849, substitut du procureur de la ré-
publique à Paris ; — 29 octobre- 1853, juge d'instruction au 
Tribunal de la Seine. 

M. Fleury, 1843, juge suppléant à Versailles; — 18 août 
1843, snbstitut à Pontoise; — 22 décembre 1846, substitut à 
Melun;—20 mars 1843, commissaire du gouvernement au 
Tribunal de Provins; — 21 janvier 1851, procureur delà 
république à Fontainebleau; — 7 avril 1852, procureur de la 
république à Troyes; — 28 janvier 1854, procureur impérial 

à Reims. 

M. Douet d'Arcq, 1854, procureur impérial à Chàteaudun; 
— 6 décembre 1854, procureur impérial a Mantes. 

M. Beautemps-Beaupré, 1851, juge suppléant à Alençon; 
— 26 mars 1851, substitut à Avranches; — 22 mars 1853, 
substitut à Cherbourg ; — 5 décembre 1855, substitut à 

Troyes. 

M. Manuel, 1854, avocat; — 11 février 1854, substitut à 

Coulommiers. 

M. Godemel, 1830, avocat; — 4 septembre 1830, substitut 
à Riom; — 8 février 1840, procureur du roi à Yssengeaux ; 
— 23 juillet 1841, juge d'instruction à Clermont ; —24 mars 
1855, président du Tribunal de première instance de Thiers. 

M. Monteil; 1847, avocat; — 28 février 1847, substitut à 
Thiers; —4 septembre 1849, procureur de la république à 
Cusset; — 10 avril 1851, procureur de la république à 

Thiers. 

M. Dubois, 1850, avocat à Murât; — 30 avril 1830, substi-
tut à Cusset ;—26 juillet 1850, substitut à Mauriac; —7 
juin 1851, substitut à Aurillac; — 16 juin 1852, procureur de 

la république à Cusset. 

M. Goyon, 1849, avocat; — 26 octobre 1849, substitut à 
Ambert; — 2 mars 1852,substitutà Riom; —18 mars 1857; 

procureur impérial à Mauriac. 

M. Farine, 1848, avocat ; —24 mail848, substitut à Lyon; 
— 23 décembre 1&52, substitut à Valence. 

M. Boscary, 1852, avocat; —3 juillet 1852, substitut à 

Vienne, ; — 24 mars 1855, substitut à Gap. 

M. Grenet: 1830, avocat; — 4 septembre 1830, substitut à 

Saint-Flour ; — 20 juin 1836, procureur du roi à Issengeaux; 
— 8 février 1840, procureur du roi à Thiers; — 14 avril 

1850, président du Tribunal de Gannat. 

M. Reynaud : 1847, avocat; — 13 juin 1847, substitut à 
Murât; — 2ti juillet 1850, substitut à Clermont-Ferrand; — 2 
mars 1852, procureur de la république à Issoire. 

M. Breuil : 1848, avocat, docteur en droit; — 9.septembre 
1848, substitutà Saint-Flour; — 13 septembre 1855, procu-

reur impérial à Ambert. 

M.Salvelon: 7juinl85L, substitutà Mauriac; — 31 août 

1852, substitut à Thiers; — 29 octobre 1853;subslitut à Mou-

lins. 

M. Tailhand: 1856, avocat, — 12 janvier 185G; snbstitut à 

Brioude; — 18 mars 1857, substitut à Thiers. 

M. Vimal 10 janvier 1855, substitut à Cusset. 

M. Tourné: 1848, avocat; — 25 mai 1848, procureur de 
la république à Condom; — 21 janvier 1850, procureur de la 
république à Saint-Pons; — 21 mai 1832, procureur de la ré-

publique au Vigan; — 12 novembre 1853, substitut du procu-
reur général à la Cour impériale de Nismes; — 24 novembre 

1855, avocat général à la même Cour. 

M. François : 4 juin 1848, substitut du procureur de la ré-

publique à Vitlefranche; — 3 décembre 1848, substitut du 
procureur de la république àPau; — 17 février 1851, procu-
reur de la république à Bagnères; — 28 mars 1851, procu-

reur de la république à Bayonne. 

(jiM. Prat : 1853, avocat; 
Saint-Palais. 

29 octobre 1853, substitut à 

M. Lemaistre: 1853, juge d'instruction à Beaune; — 17 
décembre 1853, juge à Dijon;—8 mars 1856, juge d'instruction 
au même siège. 

M. Dorey • 1840, juge suppléant à Chàtillon ; — 27 août 
1840, substitut au même siège; — substitut à Chaumont; —3 
décembre 1848, substitut à Dijon; — 4 juin 1849, substitut à 
Chaumont; — 3 août 1849, démissionnaire; —5 février 1853, 
juge à Chàtillon; — 7 jauvier 1854, juge à Beaune. 

M. Petitjean de Marcilly : 1854, juge suppléant à Châ-
lon-sur-Saône; — 7janvier 1854, substitut à Vassy. 

M. Bernet-Rollande: 1851, avocat; — 8 mai 1851, juge à 
Ambert; —16 juin 1852, juge à Brioude; — 21 juin 1852, 
juge d'instruction au même siège; — 10 janvier 1855, juge à 

Riom. 

M.Salneuve: 28 février 1847, juge suppléant à Riom; —■ 
27 avril 1848, procureur de la république à Montluçon; — 30 
avril 1850, procureur de la république à Cusset; — 12juillet 
1830, procureur de la république à Ambert; — 8 mai 1851, 
juge à Mende; — 23 décembre 1854, juge au Puy. 

M. Nacquart : 1850, juge suppléant à Pontoise; — 1.4 dé-
cembre 1850, juge suppléant au Tribunal civil de la Seine. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 13," 20 et 27 avril. 

COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE.— SOUS-COMPTOIR DES DENV 

RÉES COLONIALES. PAIEMENTS ANTICIPÉS ET RETRAIT 

DES MARCHANDISES CONSIGNÉES. ' .',1—' DÉTOURNEMENT DE 

SOMMES PAR LE DIRECTEUR ET LE CAISSIER DU SOUS-COMP-

TOIR. DEMANDE EN RESPONSABILITÉ CONTRE LE COMP-. 

TOIR. 

La question de responsabilité invoquée contre le Comp-

toir national par les tiers ■ .engagés vis-à-vis des Sous-

Comptoirs par contrat de nantissement, et qui, après 

avoir payé par anticipation portion du prêt à eux fait, pré-

tendent imputer au Comptoir les conséquences des dé-

tournements opérés par le directeur et le caissier del'unde 

ces Sous-Comptoirs, indique, par son texte même, toute 

son importance et sa gravité pour le commerce et pour 

les relations de ces établissements publics».Elle s'est éle-

vée à l'égard de six maisons qui ont fait prévaloir devant 

le Tribunal de commerce* principe de cette responsabi-

lité contre le Comptoir d'escompte. 

M" Dufaure, avocat du Comptoir, appelant, s'est ex-

primé ainsi : - _vnmm~$v -

Messieurs, le Comptoir et les Sous-Convptoirs sont des créa-
tions nouvelles, qui ont rendu d'immenses et d'incontestables 
services. La législation qui les régit est nouvelle comme eux, 
et il faut bien qu'elle soit bonne, puisqu'elle a été renouvelée 
et qu'elle a donné lieu jusqu'ici à peu de contestations judi-
ciaires; mais dans les discussions qui peuvent s'élever, il im-
porte que les décisions âe-'l-a justice ne s'écartent pas des prin-
cipes organisateurs de ces institutions, et c'est pour ce motif 
que nous venons vous demhader la réformation d'un jugement 

rendu par le Tribunal de commerce. 
Voici les faits : 
MM. Courant et C", négociants, ayant eu besoin d'argent, 

s'adressèrent au Sous Comptoir des denrées .coloniales et lui 
proposèrent de donner en garantie des effe;s souscrits par eux, 
et que le Sous-Comptoir se chargerait de négocier auprès du 
Comptoir, 200 balles de coton. Les billets furent faits, endos-
sé» par le Sous-Comptoir, et passas à l'ordre du Comptoir; 

pour la garantie de sa signature, un acte de nantissement 
était dressé en même temps au profit du Sous-Comptoir. Puis 
les effets ainsi souscrits et l'acte de nantissement préparé, on 
demanda l'escompte au Comptoir; le délégué de celui-ci fit 
un rapport satisfaisant et le prêt eu lieu ; ainsi s'est faite la 
la négociation. Toutefois, pour la facilité du remboursement, 
les billets étaient payables au siège du Sous-Comptoir. 

Dans l'intervalle qui s'éioula entre la souscription des der-
niers effets et leur échéance, survint un accident qui mit le 
Sous-Comptoirdansl'impossibilité de rembourser le Comptoir; 

le directeur, qui avait été cependant choisi par le ministère 
des finances, et son caissier ont pris la fuite en emportant des 

sommes considérables. 
A l'échéance, les billets ne furent pas payés, et ils ont été 

protestés au Sous-Comptoir le 17 novembre. Le 19 novembre, 
vlM. Courant et plusieurs négociants donnèrent assignation au 
Sous-Comptoir en restitution de leurs billets, se réservant d'en 
poursuivre solidairement contre le Comptoir lui-même la res-
titution, et prétendant avoir payé ces billets par anticipation 
en retirant leur gage. M. Jaillon appela à son tour, au nom du 
Sous-Comptoir, le Comptoir en garantie, par ce motif qu'il 
n'était que l'intermédiaire du Comptoir; enfin, le 26 novem-
bre 1856, le Comptoir était assigné solidairement avec leSous-
Comptoir par MM. Courant et C% En même temps, le Comp-
toir formait contre les sieurs Courant et C' solidairement avec 
le Sous-Comptoir une demande en paiement des billets échus 
restés entre les mains du Comptoir. C'est ainsi que ce procès 
a pris naissance. Quelles étaient les prétentions et la position 

respectives de chacun ? 
MM. Courant et Ce disaient qu'ils avaient payé entre les 

mains du Sous-Comptoir; que celui-ci n'étant que l'agent du 
Comptoir, ils devaient en conséquence être dégagés envers ce 
dernier, qui demeurait responsable des faits de son manda-
taire ; que la responsabilité du Comptoir était de plus engagée 
par son défaut de surveillance efficace; qu'enfin il y avait 
entre les deux Comptoirs une association eu participation, et 
que là où avait eu lieu le partage des bénéfices devait avoir 

lieu également le partage des pertes. 
Le Sous-Comptoir disait : « Les fonds ont été versés, non 

entre les mairfs du Sous-Comptoir, mais entre les mains de 

son directeur, comme mandataire du Comptoir : l'intention 
des parties était de se libérer par ces versements envers le 
Comptoir. Le Sous-Comptoir n'avait même pas ie droit de re-
cevoir ces sommes, et le délégué du Comptoir eût dû en exi-
ger le versement immédiat : le Cômptoir est donc respon-

sable. » 
Enfin, le Comptoir invoquait les principes du droit com-

mun, ceux de l'article 144 du Code de commerce, comme 

tiers-porteur pur et simple des effets dont il demandait le 

remboursement. 
J'ai dû donner à l'exposé des faits et à l'analyse des moyens 

d-; défense de chacun quelque développement, pour que la 
Cour ait la complète intelligence du jugement qui est inter-
venu au Tribunal de commerce de la Seine, le 12 janvier 1857, 

et dont voici les termes : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande principale : 
« Attendu que le décret du 24 mars 1848, qui a autorisé 

l'établissement des Sous-Comptoirs, énonce que leurs opéra-

lions consistent à'procurer aux commerçants, auxquels i!.-r 
servent d'intermédiaires auprès du Corni toir national, l'es-
compte de leurs effets, moyennant des sûretés' données aux 
Sous-Comptoirs par voie de nantissement sur marchandise?, 
récépissés des magasins de dépô , titres et autres val urs; 

« Qu'il y est spécifié que les fonds des Sous-Comptoirs n'é-
tant pas destinés à la réalisation de l'escompte, mais seule-
ment à garantir les opérations du Sous Comptoir envers le 
Comptoir, tous les fonds constituant le capital social seront 
versés au Comptoir principal, dont le Sous-Comptoir formera 

l'annexe ; 
« Qu'il est interdit aux Sous-Comptoirs de se livrer à au-

cune opération, de quelque nature qu'elle soit,, ;si p^n'ett 
comme intermédiaires du Comptoir national, afin que l'actif 
des Sous-Compi.oirs soit esclusivement affecté à la garantie 
des opérations admises par le Comptoir priucjjiaL^,. -

« Qu'enfin, près du conseil d'udministfattoii du Sous-
Comptoir, composé d'un directeur nommé par_l'Etat, et d'ad-
ministrateurs choisis par les actionnaires, a^é commis-ion est 
déléguée par le Comptoir et chargée de surveiller les opéra-

tions des Sous-Comptoirs ;
 à

 . I■ '; , ., 
« Attendu que le Sous-Comptoir des denrées coloniales 

s'est constitué en société anonyme sur les bases précitées 
avr-c mi capital porté successivement de 100,'00'francs à 
200,000 fr., kquel a été versé dans la caisse du Comptoir 

national; 
" Que,* pendant les premiers temps de son existence, non 

seulement les opérations proposées par le Sous Comptoir et 
les actes de nantissement à l'appui ont fait l'objet de l'exa-
men sérieux du Comptoir, mais qu'encore un sieur Dupont, 
par lui délégué, a assisté à une partie des réunions du conseil 
du Sous-Comptoir, et tenu son administration au courant tant 
des affaires qui y étaient traitées que de l'état de la caisse, 
à ce point qu'un conflit a été sur le point de s'engager alors 
entre les deux administrations au sujet d une somme de 3,500 
fr. encaissée par le Sous-Comptoir et non versée au Comptoir; 

« Attendu qu'en novembre 1850, le Comptoir national, 
trouvant sans doute que ses bénéfices avec le Sous-Comptoir 
des denrées coloniales n'étaient pas en rapport avec les ris-

ques qu'il pouvait courir avec lui, a exigé qu'il lui fit l'offre 
de lainaoitié de ses bénéfices annuels, sans participation aux 

pertes; 
« Qu'à partir de cette époque, il a profité de la moitié de 

ses résultats actifs; qu'il n'a plus, dès lors, exercé la même 
surveillance intérieure et sVn est, en dernier ^eu,,complé.e-
ment rapporté aux déclarations faites par le

r
Sojis^oinptoir; 

« Qu'il s'en est suivi que des ver-ements opires^an.ôctobre 
dernier, par Courant et C", pour libérer p

<
acgniiçipation des 

valeurs qui se trouvaient aux mains du Comfioir et lereti*it 
par eux obtenu des marchandises qui en formaient la '^arau-
tie, n'ont pas été portés à la connaissance du Comptoir, le-
quel refuse aujourd'hui la remise des billets réclamés, en.se 
fondant sur les dispositions de l'article 144 du Code de com-

merce ; ... 
« Que, pour décider cette question en parfaite connaissance 

de cau-e, il convient d'abord d'entrer dans l'examen des faits 

ayant rapport au procès actuel ; 
« Attendu que les b Mets admis à l'escompte par le Comp-

toir avaient, pour représentation aux mains du Sous-Comp-
toir des marchandises ou titres dounés en nantissement ; 

« Que le Comptoir n'a jamais délivré d'espèces que sur le 
vu de l'acte de garantie et l'appréciation du gage, auquel il 

faisait réellement confiance; . 
« Qu'il a parfaitement admis pour le besoin du commerce 

que les marchandises pourraient être partiellement ou entiè-
rement retirées avant l'échéance fixée pour le remboursement, 
moyennant paiement partiel ou total de la somme avancée; 

« Que ce qui le prouve d'une manière évidente, c'est que, 
d'accord avec le Sous-Comptoir, il lui a;ouvert un compte par-

ticulier à remboursement; , : . 
« Que la conséquence à en tirer, c'est qu rl approuvait; 1» 

remise des marchandises aux emprunteurs, ayant remboursé, 
et leur libération même envers lui, bien que les billets créés 

pour la négociation ne leur fussent pas rendus; 
« Attendu que, ceci posé, le Comptoir, au heu d exiger des 

Sous-Comptoirs une noie deuillée expliquant de qui prove-
naient ces paiements par anticipation, s'est contenté de porter 
les sommes à lui versées au compte de remboursement sans 

indication ; 
« Qu'il n'a jamais vérifié si les nantissements correspon-

dants aux billets par lui pris à l'escompte-se trouvaient en 

entier aux mains du Sous Comptoir; 
« Qu'il en est résulté une fraude qui a dure pendant près 

de deux ans, et que cependant le moindre contrôle eût pu fa-

cilement faire découvrir ; 
« Qu'en effet, tous les paiements faits par anticipation figu-

rent sur les livres du Sous-Comptoir, au crédit des emprun-
teurs et au débit de la ca sse; qu'ainsi au 30 novembre 1856, 
l'encaisse qui, d'après les écritures, devait s'élever à 724,007 
fr., n'était, par suite des détournements combinés du direc-

teur et du caissier, que de 19,418 fr. 85c. ; 
« Qu'en rapprochant ces faits des termes du décret du 24 

mars 1848, il s'agit de décider si le paiement fait par Courant 
et compagnie aux mains du Sous-Comptoir, et le retrait auto-
risé de leurs marchandises, leur donnent le droit d exiger du 
Comptoir la restitution des titres qui représentaient leur em-

Pr
« Attendu que la loi, qui a vouluque l'actif des Sous-Comp-

toirs fût exclusivement affecté à la garantie des opérations ad-
mises par le Comptoir principal, a permis qu'il déléguât une 
commission près du Sous Comptoir pour surveiller ses opé-
rations; que ces deux privilèges excessifs imposaient au Comp-
toir des devoirs de contrôle d'autant plus impérieux que le 
Sous-Comptoir n'était qu'une de ses annexes et ne pouvait 
présenter aux tiers aucune garantie, puisque d'avance toutes 
ses ressources étaient engagées à son profit personnel; 

« Qu'en vain le Sous-Comptoir prétendrait-il que surveiller 
les opérations est bien différent de s'immiscer dans la gestion, 
de vérifier la caisse et les écritures; qu i' a donne lui-même 
la meilleure réponse à son argumentation dans sa conduite 
jusqu'en 1850, comme depuis le 26 octobre 1856, enexeiçant 
une surveillance qu'il n'eût jamais dû abandonner, d'autant 
que parmi les emprunteurs habituels du Sous-Comptoir se 
trouvaient des hommes qui avaient fait partie des premiers 
conseils d'administsation, et ne pouvaient supposer que, lors-
qu'on leur rendait la libre disposition de leur marchandise, à 
laquelle avait eu lieu en réalité le prêt,, ce fut à l'insu du prê-
teur, ayant à leur connaissance survùllé le nantissement jus-

qu'à sa libération. 
« Qu'on ne saurait admettre que le Comptoir, auquel a es-

sentiellement profité l'établissement du Sous-Comptoir des 
denrées coloniales, qui, non content des avantages qu'il en 
retirait et de la clientèle qu'il se formait ainsi sans concur-
rence possible, s'est attribué de son autorité privée la moitié 
de ses bénéfices, puisse venir dire maintenant : « Je ne pou-
vais surveiller, il ne m'a pas convenu de le faire, mes privi-
lèges ne m'y obligeaient pas ; l'actif est exclusivement mon 

gage, payez deux fois » ; 
« Quil n'existe ici aucune assimilation possible, soit entre 

les rapports du Comptoir et de la Banque, soit entre ceux de 
négociants à banquiers, puisque nulle part ne se retrouvent 
de privilèges de 1* nature de ceux édictés dans le décret du 

24 mars 1848 ; 
« Qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, les dispositions de l'ar-

I 
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ticle 141 du Code de csmmerce ne sauraient être appliquées, 

et qu'il y a lieu d'ordonner la restitution pure et simple, par 

le Comptoir, auxjnaim des sieurs Courant et Ce, de leurs ef-

fets de 48,701 fr. réclamés dans l'exploit ; 

« En cequi touche la demande reconventionnelle duComp-

toir, tant contre Courant et C°, que contre le Sous-Comptoir 

des denrées coloniales ; 

« En ce qui touche Courant et C' : 
« Attendu que de ce qui précède; il ressort qu'il n'y à lieu 

d'y faire droit ; 

« En ce qui touche le Sous Comptoir : 
« Attendu que les fonds qui font l'objet de l'instance lui 

ont été versés, qiFil est endosseur au profit du< Comptoir des 

billets au paiement desquels ces sommes étaient destinées, et 

qu'il ne justifie pas lui en avoir fait la remise, qu'il' en est dès 

lors responsable, qu'il ne saurait sérieusement prétendre que 

le Comptoir n'a pas d'action contre lui parce qu'il n'a pas sur-

veillé sa gestion, que les motifs militant en faveur des tiers 

n'ont nullement le même poids à son égard ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal ordonne la restitution par le Comptoir, aux 

mains de Courant et C°, de leurs effets de 48,700 fr. dont ils 

sont valablement libérés; déclare, en conséquence, le Comp-

toir mal fondé en sa demande reconventionnel le contre Cou-

rant et C°; l'eu déboute; 
« Condamne le Sous-Comptoir, par toutes lesvoies de droit, 

à payer au Comptoir, en deniers ou quittances, la somme de 

48,700 fr. par' lui reçue pour compte de ce dernier et non 

versée; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les autres fins et con-

clusions des parties; 
« Condamne le Sous-Comptoir en tous les dépens. » 

C'est de ce jugement que le Comptoir a fait appel. Le 

Sous-Comptoir avait aussi appelé de son côté, mais comme il 

y a eu de sa part désistement, je n'ai pas à m'en occuper; il 

devra donc, quoi qu'il arrive, rester responsable. 

La question générale, telle qu'elle ressort des faits du pro-

cès, ne souffrait pas de difficulté d'après les principes dn droit 

commun. De quoi s'agit-il, en effet? d'un paiement par anti-

cipation; or, nous sommes des tiers-porteurs, nous avons le 

droit d'invoquer les dispositions de l'art. 144 du Code de 

commères, qui rend responsable de la validité du paiement 

celui qui paie un effet avant l'échéance. Il ne faut donc pas 

rechercher pour quels motifs le Tribunal a cru devoir s'écar-

ter des principes, voir s'il y a dans la législation ou dans les 

faits quelque chose qui le permette, et si le versement des 

fonds fait avant l'échéance par le souscripteur entre les mains 

du dernier endosseur, chez lequel domicile avait été élu, peut 

suffire à sa libération envers le tiers-porteur. 
Le Tribunal de commerce l'a décide ainsi dans un jugement 

un peu confus, du resie, et qui s'appuie sur deux raisons 

principales, qui peuvent sa formuler de cette manire : la 

première, c'est que le Sous-Comptoir n'est que le mandataire 

du Comptoir, et que, dès lors, c'est ce dernier qui a reçu, par 

les mains de son mandataire, les fonds versés au Sous-Comp-

toir; et la deuxième, c'est qu'il résulte de diverses circonstan-

ces que les premiers juges énumèrent, que c'est par sa faute 

que le Comptoir n'a pas reçu les sommes qui lui étaient des-

tinées. Telles sont les deux raisons des dérogations qu'on a 

cru pouvoir faire aux principes. 

J'examine successivement chacune de ces raisons et les dé-

veloppements en fait ou en droit que le Tribunal leur a don-

nés ; et d'abord, est-il vrai que le Sous-Comptoir ne soit qu'un 

mandataire du Comptoir, de telle sorte que ce dernier puisse 

et doive être considéré comme ayant r<çu les sommes payées 

au premier? Ce premier point me conduit, à l'examen des 

rapports qui existent entre ces deux établissements ; nous n'a-

vons pour cela qu'à consulter la législation spéciale qui les a 

créés. Ce sont de grands êtres collectifs, organes de négocia-

tions d'escompte, qui sont régis par les lois et décrets de 

1848. 

M« Dufaure rappelle les décrets des 7 et 8 mars 1848 insti-

tuant les Comptoirs d'escompte, et notamment le Comptoir 

d'escompte de Paris, qui, d'après ses statuts, ne doit admet-

tre à l'escompte que les effets de commerce revêtus de deux 

signatures au moins, à des échéances de 105 jours au plus. 

Par suite de prorogations successives, ce Comptoir, réduit à 

ses propres ressources, sans intervention pécuniaire du Trésor 

et de la ville de Paris, doit durer 30 années, à partir du 18 

mars 1857. 
Quant aux Sous Comptoirs de garantie, ils sont établis par 

décrets des 24 et 26 mars 1848, pour servir d'intermédiaires 

• éntre le commerce et les Comptoirs; ils sont organisés en so-

ciétés anonymes, et leurs directeurs sont nommés par le mi-

nistre des finances, un commissaire du Comptoir principal est 

chargé de surveiller leurs opérations. 
Enfin, les articles 4 et 5 disposent que les opérations de ces 

Sous-Comptoirs devront consister à procurer aux commer-

çants l'escompte de leurs effets auprès du Comptoir principal 

moyennant des sûretés données aux Sous-Comptoirs par voie 

de nantissement sur marchandises. Quant au fonds social des 

Sous-Comptoirs, il ne doit que garantir les opérations du 

Sous-Comptoir envers le Comptoir principal, da«s les caisses 

duqrrel il doit être versé; de plus, les Sous-Comptoirs ne peu-

vent faire d'opérations qu'avec le Comptoir principal, dont ils 

forment l'annexe, suivant l'expression de la loi. 

Dès la même année 1848 forent établis à Paris cinq Sous-

Comptoirs de garantie, au nombre desquels figure, à la date 

du 20 mai 1848, le Sous-Comptoir des denrées coloniales, 

dont les statuts reproduisent les dispositions du décret. Cette 

première société a duré de mai 1848 à mai 1850. 

A cette époque, elle est dissoute,.et une société nouvelle se 

forme et reçoit, le 31 août 1854, la sanction du ministre qui 

nomme comme directeur M. Besnier de la Pontonuerie. De-

puis, ce premier directeur s'est retiré, et il a été remplacé par 

M. Guillon. Quant aux statuts, ils étaient à peu près les mê-

mes, sauf une modification que j'aurai à signaler. Telles sont 

les conditions légales d'existence du Comptoir d'une part, du 

Sous-Comptoir des denrées coloniales de l'autre. Nous pou-

vons nous demander maintenant si l'un est vraiment le man-

dataire de l'autre, et si dès lors l'un *a pu recevoir par les 

mains de l'autre. 
Sans doute, ces deux établissements ont des rapports forcés; 

sans doute, le Sous-Comptoir sert d'annexé et d'intermédiaire, 

mais sans être pour cela ni le mandataire, ni le représentant 

du Comptoir. 
Ce sonl, en effet, deux sociétés anonymes, ayant chacune 

leur existence propre, leur constitution indépendante, leur in-

dividualité parfaitement distincte, leurs actionnaires séparés, 

leur responsabilité personnelle. Chacun a son admit) stration 

particulière, un conseil de surveillance à part et un directeur 

àWiitîê par le ministre. Le Comptoir a, il est vrai, auprès du 

Sous-Comptoir, un délégué; muis celui-ci ne coucouri, en au-

cune façon, à l'adm nis ration. Tout est distinct entre eux, je 

le répète, et les lois qui les ont créés expliquent, au sur, lus, 

parfaitement les motifs decette distinction, en exposant le but 

spécial et différent de leur institution. 
D'apiès le préambule du décret du 24 mars 1848, la créa-

tion du Soiis-Comptûiravait pour but unique, en effet, de sup-

pléer la seconde signature nécessaire pour s'adresser au 

Comptoir, au moyen de marchandises données en nantisse-

ment; la loi ne se serait donc livrée qu'à un jeu puéril, si 

cette seconde signature n'eût été que celle d'un mandataire, et 

qu'un redoublement de sa propre signature sur le- effets en-

dossés par te Comptoir et passés à la Banque de France. Seu-

lement, la loi, désirant que le capital du Sous-Comptoir ne 

fût pas trop éUvé, a pris des précaun- ns pour donner plus de 

garanties à sa signature. Avoir un gros capital c ùi été difficile 

en dehors de la Ville et de l'dEtat, il fallait cheicher ailleurs 

des garanti s par des mesures législatives. 
C'est pourquoi on a exigé que le capital soc'al du Sous-

Compioir, qui devait être de 1500,000 fr., mais qui, eu réalité, 

n'a jamais dépassé plus Je 20d,000 fr., et qui même n'avait 

été .i'abord que de 100,000 fr., fût déposé dans les caisses du 

Comptoir; de plus, qu'aucune opération ne fût faite par le 

Sous-Comptoir avec d'autres qu'avec le Comptoir, de façon 

qu'il ne pût compromettre son capital ; puis un directeur lui 

est nommé par le ministre des finances; enfin, un délégué ou 

une commission déléguée doit surveiller ses opérations. Ainsi, 

la loi-a cherché, par des mesures d'organisation spéciale, à 

procurer au Sous-Comptoir des garanties en dehors de son 

capital: une s ule dérogation était apportée au droit commun 

relativement aux iict^'s de nanti-sement, et ce, dans le bot de 

les rendre plus faciles. Voila, messieurs, où nous en tommes 

arrivés, c'est-à-dire à vous montrer que le Compioir et le , 

Sous-Comptoir sont deux è res complètement distincts. \ 

Le Tribunal s'est encore trompé, en disant que la création 

du Sous-Comptoir n'avait eu lieu que dans l'intérêt du Comp-

toir. En cela, il oublie les motifs du décret ; le Compioir en 

profite, c'est vrai, mais comme la Banque de France elle-mê-

me. Le Tribunal a confondu l'effet avec le but, et il s'est mé-

pris sur les principes comme sur les motifs. Cette question, au 

reste, a été tranchée de la manière la plus nette par arrêt du 

2i janvier 1858, par la Cour de cassation. 
M. Dufaure donne lecture des motifs de cet arrêt, et il 

poursuit ainsi : 
J'entre maintenant dans l'examen du second ordre de mo-

tifs adoptés par le Tribunal, lorsqu'il a pensé qu'une sorte de 

responsabilité civile devrait, par suite de certaines circonstan-

ces, peser sur le Comptoir. Ces circonstances, quelles sont-

elles? Elles peuvent se résumer à trois : 
1° Il y avait, dit-on, association entre le Comptoir et le 

Sous-Comptoir pour le partage des bénéfices, il doit donc y 

avoir partage des pertes; 
2° Le Comptoir a connu et autorisé les paiements pur an Cm-

cipatiou ; 
3° Le Comptoir aurait dû, par son délégué, exercer sur le 

Sous-Comptoir une surveillance plus active, qui aurait sans 

doute empêché ce qui est arrivé. 
A l'égard de la première circonstance : l'association, le Tri-

bunal y revient à deux fois, avec unesingulière insistance. Quand 

j'aurai donné connaissance à la Cour de ce qui s'est passé, 

elle verra si le Tribunal a été juste, lorsqu'il dit que le Comp-

toir a exigé que le Sous-Comptoir lui lit l'otlre de la moitié 

des bénéfices qu'il s'est attribués, qu'il a confisqué cette moi-

tié. Voici des documents qui se rapportent à ce fait parti-

culier : 
La nouvelle société du Sous-Comptoir qui s'était formée en 

1850 s'était préoccupée des inconvénients qui avaient amené 

la chute de l'ancienne. On chercha un moyen de simplifier les 

escomptes, on cessa d'exercer une certaine retenue de 5 pour 

100 sur le montant des opérations faites avec les négociants, 

5 pour 100 que l'on convertissait ainsi en actions au profit des 

emprunteurs, qui devenaient ainsi actionnaires forcés. On 

s'adressa ensuite au Comptoir. 
Me Dufaure établit par la correspondance et par les délibé-

rations des deux sociétés, que la proposition du partage des 

bénéfices résultant des opérations faites par le Sous-Comptoir, 

soità titre d'escompte, soit à titre de commission supplémen-

taire, estémanée du Sous-Comptoir lui-même, etqu'il a été lit-

téralement exprimé que le Sous-Comptoir ne cesserait pas de 

rester garant envers le Comptoir des valeurs qui auraient été 

endossées par lui. 
On prétend, ajoute, M" Dufaure, que le Comptoir a eu con-

naissance du retrait, par MM. Courant et C% de leur gage et 

des paiements anticipés qu'ils ont faits, et que, dès lors, il en 

doit accepter la responsabilité. 
J'ai besoin, pour que vous puissiez en faire une bonne ap-

préciation, de vous dire en quelques mots comment se pas-

saient les quatre opérations qui pouvaient avoir lieu : la da-

tion des gages, leur retrait, les emprunts et les rembourse-

ments. Et pour le faire, je prendrai, comme exemple, les ac-

tes mêmes sur lesquels nous discutons, ceux passés avec MM. 

Courant et Ce. 
Lorsqu'un négociant de denrées coloniales ne trouve pas de 

seconde signature pour ses effets de commerce, a une certaine 

quantité de marchandises, comme des balles de coton qu'il ne 

peut vendre pour le moment, et a besoin d'argent, que fait-il? 

Il s'adresse au Sous-Comptoir des denrées coloniales, et lui 

demande de vouloir bien lui faciliter un emprunt, ce sont les 

termes mêmes de la loi, auprès du Comptoir d'escompte, en 

lui donnant sa signature', et, en échange de cette signature 

du Sons-Comptoir, il lui propose, à titre de gage, des cotons 

déposés, par exemple, dans des magasins de dépôt au Havre. 

Le conseil d'administration du Sous Comptoir examine et 

la demande et le gage qui doit être la garantie de son adhé-

sion ; puis si la demande est acceptée, une délibération est 

prise, reproduite sur une- feuille imprimée que l'on remplit 

avec les mentions particulières; puis communiquée ainsi au 

délégué du Comptoir près le Sous-Comptoir. Ce délégué fait 

un rapport sur l'affaire proposée, et en même temps soumet, 

avec la déclaration du dépositaire de la marchandise, la déli-

bération du conseil du Sous-Comptoir; on fait le coutrat de 

nantissement au nom du Sous-Comptoir, et si le Comptoir 

approuve l'opération, il y met son visa, et alors a lieu l'es-

compte des billets souscrits parle négociant emprunteur, en-

dossés par le Sous-Comptoir et passés à l'ordre du Comptoir ; 

mais le Comptoir reste complètement étranger au gage qui 

est mis sous le nom du directeur du Sous-Comptoir, qui en 

dispose comme il l'entend. 
C'est au directeur, en effet, que l'on s'adresse pour retirer 

le gage, et à lui seul. Le Comptoir reste en dehors, lorsqu'il 

s'agit, par exemple, de faire vendre les marchandises. Le Tri-

bunal a supposé que le contrat de gage accompagnait les bil-

lets, c'est une inexactitude; il a confondu avec un autre dé-

cret de 1848, qui crée des magasins généraux de dépôt et dé-

clare transmissibles par voie d'endossement les récépissés ou 

warants qui sont délivrés par eux, et qui accompagnent le 

billet jusqu'à la Banque de France. 
Pour que le retrait ait lieu, il faut un ordre du Sous-Comp-

toir au dépositaire de! livrer telle ou telle quantité de mar-

chandises; en voulez-vous un exemple, qui nous est offert par 

l'affaire Lebaudy ? le Comptoir ayant voulu, porteur de billets, 

retirer des valeurs qui se trouvaient à la douane, il lui a fallu 

un pouvoir spécial du Sous-Comptoir. 

Vous savez ce qui se passa pour le versement des espèces; 

je l'ai expliqué plus haut, il ne me reste donc plus qu'à par-

ler des remboursements par anticipation qu'on prétend être 

connus du Comptoir. 
Le négociant dont la marchandise est ainsi donnée en gage 

peut avoir, à un moment donné, par suite d'une hausse, un 

intérêt pressant à retirer tout ou partie de ses marchandises 

avant l'échéance des billets. Il s'adresse alors au Sous Comp-

' toir qui peut l'autoriser à en opérer le retrait en dehors du 

Comptoir qui n'est même pas prévenu : le Sous-Comptoii-

mentionne alors sur son brouillard ou livre-journal le paie-

ment anticipé qui est fait à lui seul à ce moment, je dirai 

même en passant à cette occasion, et ceci répond d'avance à 

cette assertion, que le Comptoir avait connaissance de tous 

ces paiements anticipés, que pour MM. Courant et Cc aucune 

mention de cette nature n'avait été faite sur les livre?. Puis le 

paiement ainii fait, le négociant retire son g-ige. Maintenant, 

je neveux rien outrer, et je veux dire ce qui est vrai, leComp-

toir savait d'une manière générale quelles étaient les habitu-

des du Sous-Comptoir. 
Il savait encore que de temps en temps une partie des 

fonds ainsi rentrés loi étaient envoyés, et comme le Sous-

Comptoir avait un compic ouvert au Comptor ces sommes 

portaient intérêt au bout de dix jouis jusq ''à l'échéance des 

billets; irais ces envois avaient lieu sans aucune imputation 

des sommes aux différents ern rumeurs. J'ai là en main le 

compte de remboursement dont e tribunal a parlé, et qui in-

dique iiue ces versements étaient faits in glob»; tout élut fait 

au nom personnel du Sons-Comptoir, qui, je le répète, se fai-

sait porier ces sommes à son compte et en retirait inféré . 

Aucune désignatio i n'était donc faite des dates d échéances 

des effets auxquels cet argent s'appliquait, et le Sous-Comp-

toir pouvait reprendre! et reprenait, quand il le voulait, ces 

versements ai, si déposés a i Comp oir. Voilà quelles étaient, 

mes-ieurs, toutes les opérations. 
Ou a dit qu'en agissant ainsi, le Comptoir faisait confiance 

au directeur du Sous-Comptoir, qu'il aurait pu mieux s'en 

occuper. Mais on oublie que ce directeur était nommé par le 

ministre des li anecs, qu'il y avait établi un conseil de sur-

veillance. Voilà pourquoi le Comp'oir le souffrait, parée qu'il 

savait bien que l'emprunteur restait engagé vis-à-vis de lui, 

et qu'enfin cela avait lieu dans l'intérêt exclusif dû" commerce. 

Si quelqu'un a eu un peu de confiance, c'est donc bien plu-

tôt le cornu eçant ; mais, quant au Compioir, qui restait com-

plètement étranger à tout cela, aucun reproche ne peut vrai-

m nt lui être adressé. 
J'ai rive a la troisième objection, relative au défaut de sur-

veillance de la part du délégué du Compioir. Cette objection 

est déjà examinée dans l'arrêt de cassation que j'ai lu à la 

Cour, et il y est dit que c'était dans l'intérfc seul du Comptoir 

que ce délégué avait été nommé; mais enfin le jugement en a 

fait un de ses principaux motifs, je dois donc y répondre; Le 

Tribunal a encore complètement oublié les principes des dé-

crets : l'institution d'un délégué avait été un des moyens de 

donner plus do foice à la signature du Sous Comptoir, dont le 

capital était et devait rester faible ; mais de ce que le Comp-

toir pouvait ainsi exercer par lui-même une certaine surveil-

lance, s'en suit il qu'il ait été dans l'obligation de le faire 

dans l'intérêt des tiers, de telle sorte que sa responsabilité 

pût y être engagée? Evidemment non: aucune loi ne lui 

'"^Pc^rs^jusqu'où s'étendra cette surveillance? Elle ne 

couvait et né devait en tous cas s'étendre qu'aux opérations 

nroposéeH, sur lesquel es il y avait un rapport à adresser au* 

Comptoir et jamais à cet égard la surveillance n'a manqué 

l e Tribunal dit : Mais il fallait vérifier les livres, la cuisse; on 

sa fût ainsi aperçu des détournements, on en eût cherché les 

causes. Comment ! tout cela n'est-il pas étranger au Comptoir? 

n'est-ce pas une société anonyme, indépendante; et a quoi, au 

surplus, nous ont servi, en ce qui concerne MM. Courant et 

compagnie, cette surveillance qu'on nous reproche de ne pas 

avoir suffisamment exercée? comment le délégué aurait-il pu 

apprendre quelque chose au sojet d'un remboursement qui 

ne figure pas sur les livres du Sous-Comptoir? 
A la vérité, le Tribunal fait allusion à un lait : c est au rôle 

qu'aurait joué, sous la première société, un délégué, M. Du-

pont, que l'on voit prendre part même aux délibérations du 

conseil; cela est facile à expliquer: M. Dupont était recherche 

par la nouvelle société qui, dans son inexpérience, avait be-

soin de renseignements, de conseils, d'un concours utile qu el-

le trouvait en lui; de là, des rapports plus détaillés que ceux 

qui furent adressés plus tard au Comptoir. On a parle égale-

ment d'un conflit qui s'était élevé à l'égard d'une somme de 

3,500 fr., conflit qui semblerait indiquer un contrôle direct 

exercé par le Comptoir sur la caisse du Sous-Coin, toir. 

Voici le fait : la Cour se rappelle que, sous la première so-

ciété, une retenue de 5 pour 100 était faite aux emprunteurs 

et convertie en actions à leur nom ; la question s'était élevée 

de savoir si une somme de 3,500 francs qui provenait de rete-

nues ainsi faites était une partie du fonds social du Sous-

Comiitoir et devait en conséquence, aux termes de ses statuts, 

être déposée dans la caisse du Comptoir. Il ne s'agissait donc 

en aucune façon de paiements anticipés; c'était un débat tout 

différent qui, d'ailleurs, n'a pu se renouveler depuis, cette 

retenue n'ayant pas lieu d'après les statuts de la nouvelle so-

ciété. 
Enfin, le Tribunal ajoute que le Comptoir a, depuis les dé-

tournements, exercé une surveillance plus active. Sans doute, 

il a pris plus de précautions et s'est montré plus sévère, il 

avait le droit de le faire après ce qui s'était passé ; niais il 

n'y était pas obligé avant, et aucune décision judiciaire ne 

peut l'y contraindre. Voilà, messieurs, ce que j'avais à répon-

dre aux trois raisons sur lesquelles les premiers juges se sont 

appuyés, voilà ce que j'avais à dire sur les faits généraux ; 

maintenant il me restera, en répondant à mes adversaires, 

à dire quelques mots sur la situation particulière de chacun 

d'eux. Ce que je vous demande, quant à présent, c'est le main-

tien et l'application des principes du droit commun. 

Me Dufaure s'explique, en terminant, sur les faits particu-

liers à quelques uns des intimés, et que nous ne reproduisons 

pas, parce qu'ils ne touchent point à la question de prin-

cipe. 
M" Mathieu, Plocque, Champetier de Ribes, avocats des in-

timés, et M" Desmarest, avocat du Sous-Comptoir, sont en-

tendus. 
Nous nous bornons adonner les conclusions de M. Sapey, 

substitut du procureur général, qui, ainsi que les plaidoiries 

des parties intimées, tendentà la confirmation du jugement. 

Nous voudrions, a dit l'organe du ministère public, réduire 

à ses termes les plus simples la question délicate que présente 

ce procès; la simplifier ce sera presque la résoudre. 

Après avoir rappelé les décrets instituais des Comptoirs 

d'escompte et des Sous-Comptoirs de garantie, destinés à ser-

vir d'intermédiaires entre l'industrie et les Comptoirs, moyen-

nant des sûretés données aux Sous-Comptoirs par voiede nan-

tissement, M. l'avocat général fait ressortir des textes mêmes 

le caractère à la fois distinct et subordonné des Sous Comptoirs 

à l'égard des Comptoirs principaux ; distinct, en ce que les 

Sous Comptoirs servent de garantie au Comptoir, lui fournis-

sent la seconde signature statutaire, et sont constitués en so-

ciétés anonymes, être moral, ayant son unité et son existeuce 

propre; subordonné, en ce qu'ils sont les intermédiaires, les 

annexes du Comptoir, qui reçoit tout leur actif à titre de ga-

rantie, qui a droit de surveillance sur leurs opérations, qui 

exerce cette surveillance par un délégué, et qui participe aux 

bénéfices communs des opérations d'escompte. 

Ils ne sont donc ni de simples mandataires du Comptoir 

(arrêt de epssation du 27 janvier 1858), ni des endosseurs or-

dinaires, auxquels s'appliquent sans distinction toutes les rè-

gles du droit commun, lis ont un caractère mixte, incomplète-

ment défini, qui se ressent un peu de la confusion d'idées qui 

régnait à l'époque de leur création, et qui varie suivant les 

opérations auxquelles ils se livrent. 

Ni leur subordination n'implique à priori, ni leur person-

nalité distincte ne repousse dans tous les cas cette responsa-

bilité du Comptoir principal, qui doit être appréciée suivant 

le caractère légal des faits à l'occasion desquels on l'invoque. 

Et, pour eu venir au procès actuel, la question peut se poser 

ainsi : la restitution du gage dont le Sous Comptoir était nan-

ti, faite par anticipation aux commerça us contre un rem-

boursement partiel, a-t-elle pu avoir lieu, en droit, a-t-elle 

eu lieu, en fait, sans le mandat exprès ou tacite, et, par con-

séquent, sans responsabilité du Comptoir principal? 

M. l'avocal-général, rappelant le mécanisme de l'opération, 

fait remarquer que le Comptoir principal surveille c tte opé-

ration même, et n'escompte les billets qu'a rès s'être assuré 

de la remise et de la valeur du gage, qui, bien que déposé au 

Sous Comptoir, forme la garantie privilégiée du Comptoir. Le 

fait de la restitution du gage par le Sous-Comptoir au com-

merçant, contre remboursement partiel, tombe pareillement 

sous la surveillance du Comptoir, et les tiers sont fondés à lui 

opposer qu'il a connu ce fait et ses conséquences. 

Toutefois, ajoute le magistrat, le Comptoir peut-il répondre 

que cette surveillance est, pour lui et dans son intérêt pro-

pre, un droit, et non pas un devoir ? Nous ne le pensons pas. 

Les Sous-Comptoirs ont avec les tiers des rapports d'où nais-

sent des obligations, celle de gagiste, notamment; plus le 

Comptoir principal fait plaider que les Sous-Comptoirs sont 

distincts de lui, ont leurs opérations propres et leur responsa-

bilité, plus il reconnaît qu'ils peuvent avoir des obligations 

envers les tiers. Or, toutes leurs ressources, tout leur actif 

sont engagés, par privilège, au profit du Comptoir; le Comp-

toir par la môme rfevient le gérant direct des tiers; c'est la 

compensation du droit, fort étendu, qu'il exerce surles Sous-

Comptoirs, par l'effet d'une surveillance qui est organisée au 

profit du commerce tout entier. 

Après avoir établi que la jurisprudence de la Cour de cas-

sation et du Conseil d'Etat n'est pas contraire à cette doctri-

ne, M. l'avoca -général établit qu'il y a eu mandat du Comp-

toir pour l'opération consommée par le Sous-Comptoir dos 

denrées coloniales. L'usage de la resitution (avant l'échéance 

des billets), du gage co ure remboursement patti I était con-

nu du Comptoir; is l'autorisait, ainsi que le prouve l'existence 

du compte de remboursements anticipes établi entre lui et le 

Sous-Comptoir, il recevait le montant de ces remboursements, 

où tout le monde trouvait bénefiee, savoir : le commerçant, en 

reprenant la disposition de sa marchandise ; le Sous-Comp-

toir, en faisant valoir la somme remboursée, et le Comptoir 

lui-même, qui, eu rencaissant, en payait l'intérêt au Sot»■ 

Comptoir et la faisait valoir à son profit personnel. Il doit 

donc s'imputer de n avoir pas exercé la surveillance q>ii était 

dans son d oit e: qui eût prévenu le désastre dont il prétend, 

à ton, faire supporier les conséquences par des tiers à qui 

on ne peut faire aucun reproche. 

M. l'avocat-général s'explique sur les faits particuliers 

concernant deux des intimés, et concluta l'égard de toutes les 

parties à la confirmation des jugements atiaqués. 

l'arrêt sera prononcé à l'audience du mardi 4 mai. 

•JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence tle M. Vtiïsse. 

Audience du 1" mai. 

— IMMIXTION DANS LEURS FONCTIONS. — AGENTS 

D'AFFAIRES. 

Les notaires sont-ils des fonctionnaires publics dans h sens 

de l'art. 258 du Code pénal, et l'agent d'ajfairrs qui, dans 

certaines circonstances de fait (rappelées dans l'arrêt in-

séré ci après), fait les actes que les notaires ont mission j 
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AFFAIRE DU LIEUTENANT IJE MERCY. 9 

teite grave affaire, qui se représente devant le 2e ( ,ou-

blie guerre, excite plus vivement encore que lors des 

(tanière débats, l'intérêt public. On dit que de nouveaux 

«ttùs doivent être entendus. 

Le rapport, rédigé par M. Tartarez, remplissant les 

«lions du ministère public, est ainsi conçu : 

'Dans la soirée du 1<" janvier dernier, à Moutbrison, 

«les membres d'une importante fraction de cette gran-

Mbelle famille, que l'on appelle un régiment, *ppre-

m avec consternation que l'un des leurs, M. Rozier, 

«■lieutenant au 18e de ligne, venait de tomber mourant 

«s le sabre de M. de Mercy, qui, sans témoins, l'avait 

Ppe dans une chambre dont tous les deux venaient à 

Ndelranchir le seuil. 
j jour où, d'une extrémité à l'autre du monde chré-

!!sd; Un inauëure l'année nouvelle par des témoigna-

îian °Ur' de Paruon et do paix, celui-là qui arme sa 
"' pour tuer sou semblable doit avoir l'âme fermée à 

J «fiment de reliaion, d'honneur et de loyauté. 
L'«e aussi terrible accusation, , qui arrache à la société 

-ses membres pour le couviir du manteau de l'in-
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-t-il? Un assassinat ! 

\K Ùoz 'Ue LaPorte apprend par un mot la 
leri quel est le cri qui s'échappe de sa 

poitrine ? « Oh ! le lâche, il L'a assassiné ! » 
«L'opinion publique peut, nous en convenons, s'égarer 

quelquefois sur un l'ail isolé; mais quand cette opinion 

est représentée par des gens honorables qui émettent un 

jugement sur le compte d'un homme avec lequel ils ont 

presque tous débuté dans la carrière militaire et près du-

quel ils vivent journellement côte à côte, on ne peut nier 

que ce cri accusateur, poussé par tout un régiment, n'ait 

réellement une grande signification. Sans en exagérer la 

portée, nous ne craignons pus dedirequesila clameur pu-

blique, accusant d'assassinat M. de Mercy, ne prouve sa 

culpabilité, elle indique au moins qu'on le reconnaît capa-

ble de commettre un tel crime. Nous n'entrerons'pas ici daus 

le détail d'une foule de faits qui, pour être en quelque 

sorte étrangers à la cause, n'en ont pas moins une valeur 

des plus significatives. Membre de l'armée nous-même, 

si nous sommes dans la nécessité de lever un coin du 

voile qui couvre de si tristes choses, notre main sera 

prudente et réservée. Nous nous bornerons donc à dire 

que, jusqu'à l'arrivée de M. de Mercy, l'union la plus 

parfaite régnait parmi tous les officiers du 3e bataillon du 18e 

de ligne, comme elle règne,nous sommes fier deledire,dans 

tous les autrescorpsdel'armée. Nousajouteronsquecetoffi-

cier, dont l'arrivée allait être le signal de bien des scènes 

scandaleuses, était d'une violence extrême, d'une déplo-

rable intempérance de langage, d'un caractère arrogant, 

présomptueux et cruel. L'instruction a prouvé d'une ma-

nière surabondante, hélas ! que ces épithèles si sévères ne 

sont que trop méritées par l'accusé. 
« Abordons maintenant les faits qui touchent directe-

ment à la cause, et rappelons que, vers la fin de l'année 

1855, M. Rozier, chargé du tir, dut remettre tous les do-

cuments concernant ce service à M. de Mercy. Une irré-

gularité dont ce dernier officier rendit compte motiva une 

légère punition, infligée à M. Rozier par le major com-

mandant le dépôt. 
« Au mois de mai 1857, M. Rozier et M. de Mercy se 

trouvent réunis avec leur bataillon, qui fait route vers 

Montbrison, sa nouvelle garnison. 11 y eut à ïournon, au 

repas du soir, quelques mots un peu vifs échangés par 

MM. de Mercy et Rozier; ils furent suivis le lendemain 

d'une explication que M. de Mercy termine par ces paro-

les : « Si pareille chose arrive de nouveau, je vous tordrai 

le cou comme à un poulet. » Pendant la marche, M. Ro-

zier rendit compte de ce propos blessant au commandant, 

qui promit de punir M. de Mercy; mais à Andance, M. 

Rozier ayant reproché à M. de Mercy sa conduite, celui-

ci lui infligea une punition que le commandant ne crut 

pas devoir lever, parce que M. Rozier n'avait pas tenu 

compte de l'avis qu'il avait reçu de laisssr à l'autorité 

supérieure le soin de réprimer les paroles insultantes de 

M. de Mercy. , 

« A partir de l'arrivée du bataillon à Moutbrison, une 

scission complète s'établit entre les lieutenants et sous-

lieutenants, qui, jusqu'à l'arrivée de M. de Mercy avaient 

vécu dans la plus parfaite intimité. Des punitions furent 

infligées à table; tous se traitaient de supérieurs à infé-

rieurs. Vers • le milieu de décembre un rapprochement 

eut lieu entre MM. Rozier et de Mercy, et, dès lors, les 

autres officiers semblèrent mettre fin à leur désunion ; 

mais, en étudiant l'emploi du temps de M. de Mercy, il 

nous est impossible de croire que ce rapprochement lut 

sincère de sa part. Que fait-il, en effet? Chaque jour, il 

prend des leçons d'armes, et, chose plus grave, il de-

mande à son maître, pas une fois, mais très souvent, de 

lui enseigner un mauvais coup qui puisse faire tomber un 

homme en se mettant en garde. Remarquons que c'est 

M. de Mercy lui-même qui emploie cette expression de 

mauvais coup et flétrit ainsi sa conduite par anticipation. 

Nous ajouterons encore que M. de Mercy, après cette ré-

conciliation si récente, provoque M. Rozier. à avoir avec 

lui une explication sur la grande route. Si son coeur ne 

cache pas quelque projet sinistre, pourquoi choisir la 

grande route? Ces faits, pour nous, ne sont que la consé-

quence d'une vengeance préméditée, dont l'origine re-

monte à la première leçon d'armes prise par M. de Mercy. 

« Les choses eu étaient là quand arrive le 1e'janvier 

1858. Après les visites officielles, M- de Mercy en tait 

quelques unes de particulières, et avant de dîner presque 

tous les officiers se retrouvent au café. M. Rozier est par-

faitement calme,-M. de Mercy est déjà surexcité. A tab'e 

il veut faire ouvrir une fenêtre et ne peut y réussir, ce qui 

est le sujet d'unè première altercation entre lui et M. La-

porte. Le reste du repus se passait gâtaient, lorsqu un pari 

est proposé à M. Rozier par M. de Mercy qui, voyant qu'il 

a perdu, s'en tire par un faux-fuyant : c'est alors que M. 

Rozier, qui avait probablement Pintention de faire venir du 

Champagne, dit à M. de Mercy : « Eh bien ! je parie deux 

bouteilles de Champagne sur tout ce que vous voudrez. » 

Celui-ci répond : « Je parie que personne n'ose venir ce 

soir à onze heures chez moi. » Plusieurs de ces messieurs 

lui demandent pourquoi ; il ajoute alors : « Parce que ce-

lui-là, je le jette par la fenêtre. » M. Rozier prend la pa-

role et lui dit : « Si vous voulez, j'irai chez vous ce soir à 

onze heures. » Le pari est accepté et M. de Romiay, se 

mêlant à la conversation, proposeà M. de Mercy d'y aller 

aussi à dix heures. M. de Mercy continue eu disant : 

« Que quiconque, s'introduirait daus son domicile, serait 

sûr de sou affaire, que d'ailleurs il avait un couteau de 

chasse dont il saurait se servir. » 
« A la suite du diner, on alla au calé ; mais avant de 

sortir de la pension, M. Gressien dit à M. de Bonhay : 

« Roz«r peut aller sans crainte chez M. de Mercy, je se: 

« rai chez moi, et lorsque je l'entendrai venir, je sortirai 

« avec ma lampe pour l'éclairer et voir ce qui se pas-

« sera. » 
« Au café, M. de Mercy, servi d'abord sur une table 

commune, fait porter sa tasse à la table où M. Rozier se 

trouvait avec son frère. Non seulement il est en parfaite 

mlelligence avec eux, mais il pousse ses démonstrations 

amicales à un tel point d'exagération, que tous les officiers 

s'en étonnent et que beaucoup s'en inquiètent. C'est qu en 

effet ceux qui connaissent M. de Mercy pressentent déjà 

que ces marques d'une affection si vive doivent, de ia 

part d'un tel homme, servir à cacher quelque projet si-

nistre. 
« Vers sept heures un quart, les frères Rozier sortent 

avec M. Walter pour aller finir la soirée 'dans un cale-

chantant. On laisse M. de Mercy. Mais pour lui M. 

n'est déjà plus qu'une victime aux pus de laquelle il faut 

qu'il s'attache à tout prix. « Et moi aussi je va>s avec 

« vous, dit-il, quoique je ne sois jamais aile au cale-

« chantant; » ei dans sa précipitation il ne se donne même 

pas le temps de boucler son ceinturon. On convient qu on 

ira d'abord chez M. Rozier qui désire changer sa tenue. 

M. Walter marche*en avant avec le frère de la victime. 

MM. de Mercy et Rozier suivent à quelques pas. M. R«p 

zier s'arrête, M. de Mercy en fait autant, entame une dis-

cussion qu'il sait animer pour faire perdre la trace de ces 

messieurs qui précèdent, puis il invite M. Rozier a mon-

ter chez lui, essuie un premier refus; insiste et bientôt les 

paroles ne lui suffisant pas, il enlace en quelque sorte a 

victime : Rozier cède enfin à tant d'obvions, Iranclntle 

seuil du pavillon des officiers; personne n'est encore ren-

tré ; il est seul avec M. de Mercy, le malheureux;! il est 

perdu Quelques instants, après, on recueillait, en effet, 

sur les lôvl-es expirantes de la victime trois mots qui sul-

lis.mtpour inonder' de lufeiir la scène ténébreuse qui ve-

nait de se passer et qui aujourd'hui encore se dressent 

terribles devant l'accusé pour le convaincre de-sou crime. 

« Au secours ! le lâche!... à l'assassin !!... » L'instruc-

tion nous a montré le caractère de l'accusé; elle nous a 

aussi permis de raconter ce qu'il avait fait. Il nous reste 

maintenant à analyser les divers systèmes de défense qui 

ont été employés par M. de Mercy. 

« Surpris lui-même de l'énorniité du crime, il cherche 

à se disculper avant même que personne ait porté une ac-

cusation contre lui. « Le malheureux, dit-il, il est venu 
chez moi me railler, m'insulter, me provoquer; j'étais 

dans mon droit, j'étais en état de légitime défense. Je l'ai 

tué, c'est lui qui I'a voulu! » Et cette version, ce n'est pas 

.seulement en face du cadavre de M. Rozier qu'il la débi-

le; plus tard, il la racontera à son chef de bataillon, pro-

testant de son honneur et de sa loyauté; plus tard encore, 

il la répète deux l'ois à la prison, devant d'autres témoins, 

et il ajoute : « Vous eussiez fait comme moi, messieurs. » 

Mais au morne silence qui règne autour de lui, il s'aper-
çoit que cette fable ne trouve aucun crédit, et le lende-

main tout est changé. 11 prétend alors que M. Rozier est 

venu fort, amicalement chez lui, qu'ils ont fait des armes 

pour se distraire, que le fleuret de M. Rozier s'est cassé, 

qtfil a essayé, mais vainement, de. casser également le sien, 

qu'alors M. Rozier prenant son sabre l'a engagé à en faire 

autant, et qu'après quelques passes d'armes vigoureuses, 

l'infortuné Rozier est tombé baigné dans son sang. A cela, : 

nous répondronsque le fleuret dontM. Rozier était censé se 

servir ne s'est pas cassé, mais a été cassé, ce qui est bien 

différent. 11 suffit, en effet, d'examiner la courbure de 

l'extrémité de ia lame pour s'en apercevoir. Cette remar-

que n'a pas échappé à l'accusé qui, dans son premier in-

terrogatoire, modifie la réponse qu'il avait faite à son 

chef de bataillon, et prétend que c'est M. Rozier qui a 

cassé lui-même la lame de son fleuret. De l'examen de 

celte lame résulte un autre lait plus grave, c'est que ja-

mais un fleuret n'a servi pour faire des armes. 

« En effet, les ar,êtes des faces d'un fleuret sont assez 

vives et l'acier de la lame est d'une trempe assez douce 

pour qu'un coup paré y laisse nécessairement une trace 

indélébile. Rien de semblable ne se remarque sur la lame 

de ce fleuret, dont le poli n'offre pas la moindre altéra-

tion. La lame de l'autre fleuret, courbée à son extrémité 

par un puissant effort, présente au contraire tous les si-

gnes extérieurs que nous avons signalés, et nous en trou-

vons l'explication dans la déposition du grenadier Dam-

mert, maître d'armes au 18e de ligne. 
» Un jour, dit-il, mon fleuret s'étant cassé pendant que 

je donnais la leçon à M. de Mercy, j'en pris un des siens, 

quant-à l'autre, je ne crois pas qu'il ait jamais servi. » Il 

n'y a donc pas eu assaut d'armes dans la chambre de l'ac-

cusé,' qui, craignant dç voir, sans doute, ce fait réfuté 

comme tous les autres, finit dans le supplément de 

son interrogatoire, par donner à son système de défen-

se une telle élasticité qu'il avoue à peu près qu'il ne se 

rappelle exactement rien. 
« Nous ne parlerons pas ici de la blessure de M. Ro-

zier : sa direction et son étrangeté prouvent suffisamment 

que cet officier ne pouvait être en garde au moment où il 

l'a reçue. Quant .à celle que M. de Mercy prétend avoir 

reçue, elle a été trop singulièrement pratiquée, disons-le, 

trop mal réussie pour qu'il soit permis de la considérer 

comme autre chose qu'un moyen de défense aussi extrê-

me que peu heureux. Que s'est-il passé alors dans cette 

chambre? Les derniers mots du mourant nous l'ont dit : 

un assassinat ! Pour nous qui avons étudié les moindres 

détails de cette volumineuse instruction, tout est venù>-à 

l'appui de cette opinion dont la vérité est démontrée jus-

qu'à l'évidence. Après la perpétration du crime, l'accusé 

a laissé sa victime se tordre dans les dernières convul-

sions de l'agonie, et s'est mis eu demeure de réparer !e 

désordre de sa chambre. C'est alors qu'il a remis son 

sabre dans le fourreau et a été l'accrocher à sa place ha-

bituelle; c'est alors qu'il a tordu et cassé ses fleurets; 

c'est alors qu'il a placé Sur une chaise la tunique, le shako 

de J'infortuné Rosier ; mais, quand ili'a cru bien mort, il j 
a été chercher du secours. 

« Arrivé chez le docteur Bonnet, « M. Rozier est mort, 

dit-il, je l'ai tué. » La première parole qu'il adresse à son 

chef de bataillon est celle-ci: « M. Rozier est-il mort? » 

Sur une réponse à peu près affirmative, il reprend coura-

ge et commence alors à développer un premier système 

de défense que la victime, il croit en être sûr, ne démen-

tira pas. • 
« Nous ne discuterons pas la question de l'ivresse de 

l'accusé, trop de témoignages affirment qu'il était de 

sangfroid après le meurtre' de Rozier, pour que l'on puisse 

croire qu'il ait perdu jamais la raison et la mémoire. Deux 

témoins seulement prétendent qu'il est arrivé comme un 

insensé chez M. le docteur Bonnet; mais c'est qu'alors il 

était sous l'impression immédiate du crime, et la soif du 

sang, quand elle vient d'être si cruellement assouvie, peut 

-altérer les traits plus encore que l'ivresse. Du reste, cet 

état dura peu, et, quelques minutes après, les bras croi-

sés, il contemplait en sdenec M. Rozier, et, certes, il don-

nait là une grande preuve de sangfroid. 
« Quant à la prémédition, elle est également établie 

pour nous d'une manière irrécusable. De Mercy provo-

quait souvent, mais moins que personne il aimait le duel, 

pas plus avec ses égaux qu'ayee ses inférieurs. 
« L'importante déposition de M. Duvernoy, lieutenant 

comme lui, le prouve d'une façon péremptoire. 
« Que lui restait-il donc à faire, à cet homme si vindi-

catif, si cruel, pour' se venger d'un esprit aussi délicat, 

aussi finement railleur que celui de M. Rozier ? Il lui res-

tait un mauvais coup, et il était tellement reconnu capa-

ble de le faire ou de le donner, ce mauvais coup, que M . 

le commandant 'fourre de Chaussy rapporte dans sa dé-

position le fait suivant : « Lorsque je voulus entrer, dit-

« il, dans la chambre où M. de Mercy étaitenfermé, M le 

« lieutenant Laporte, qui était en apparence un de ses 

« amis, se précipita par dévouement pour m'empôcher 

« d'entrer, craignant qu'il n'arrivât un nouveau mal-

« heur. » 
« En conséquence de ces faits, notre avis est qu'il y a 

lieu d'ordonner la mise en jugement du nommé Louis-

Charles Edouard-Birthélemy de Mercy, lieutenant au 18e 

^ie ligne., accusé de meurtre avec préméditation et guet-

apens. crime prévu par les articles 296 et 302 du Code 

pétial ordinaire. 
« Faille 19 avril 1858. 

« Le rapporteur, TARTAREZ. » 

Après la lecture du rapport et des pièces, il est procé-

dé à l'interrogatoire de l'accusé. 
Dix témoins ont été entendus, et l'audience a été conti-

nuée à demain mardi. 

M. le bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre du con-

seil de l'Ordre, a décidé la question suivante : 
« Le notaire qui a fait des avances pour acquitter es 

droits d'enregistrement peut-il de plein droit réclamer les 

intérêts de ses avances à partir du jour ou elles ont eu 

lieu? » , 
Le rapport avait été présenté par M. de Valroger, se-

crétaire. 
M. Clolus Froment a soutenu l'affirmative. 

M. Monsarrat la négative. 
M. Rolland a rempli les fonctions du hïknstero public , 

ej conclu en faveur de l'affirmative. 
La Conférence, consultée par M. le bàtonnier>a adop-

té l'affirmative. , 
Lundi prochain, la Conférence discutera la question de 

savoir si l'aval donné par un non-commerçant, en deho^ 

de toute opération commerciale, pour un billet à ordre 

ayant une cause commerciale, entraîne la contrainte pat-

corps. • - 0 ■ i 

Le rapporteur est M. Vavasseur. 

DÉPARTEMENTS. 

COTES-D'OH (Dijon).—-La chambre des mises en accusa-

tion de la Cour impériale de Dijon a rendu, le 30 avril, 

conformément aux réquisitions du procureur-général, un 

arrêt qui renvoie devant le Tribunal de police correction-

nelle de Châlon-siir-Saône trente-cinq individus prévenus 

d'avoir pris part aux troub'es du 6 mars. Les principaux, 

délits retenus par l'arrêt de mise en prévention sont les 

délits d'affiliation-à une société secrète, de piovocatiou 

publique non suivie d'effet à un attroupement armé, de 

cris séditieux, de publication de fausses nouvelles, de 

port et distribution d'armes prohibées, de détention de 

munitions de guerre, -de rébellion, de provocation publi-

que à des militaires dans le but de les détourner de leurs 

devoirs, etc., etc. 
L'affaire sera très prochainement portée à l'audience 

du Tribunal de Châlon-sur-Saône. 

— CHER (Bourges). — A la suite d'un arrêt rendu par 

la Cour de cassation, chambres réunies, la Cour de Bour-

ges été appelée à statuer jeudi dernier sur' le point de sa-

voir si les médecins homœopathes .ont le droit de distri-

buer leurs médicaments dans les localités où il n'y a pas 

de pharmacies homoeopathiques. 
La question était posée sous la forme d'une action en 

dommages-intérêts dirigée par les pharmaciens d'Augou-

lême contre M. le docteur Moreau, qui a essayé de popu-

lariser dans cette ville les doctrines d'Hanemann. 
La Cour de Bourges, saisie de cette affaire par un arrêt 

définitif, n'avait, en quelque sorte, qu'à apprécier le pré-

judice causé aux demandeurs. 
Les parties civiles s'étaient fait représenter par M" Guil-

lot. 
Le docteur Moreau a présenté lui-même ses moyens de 

défense. . . . ' 
M. le procureur-général oesupait le siège du ministère 

public. ' ' 
Après des débats animés, la Cour, se conformant à l'ar-

rêt de renvoi, a considéré comme délit le fait imputé à 

M. Moreau. En conséquence,ce dernier a été condamné 'en 

25 fr. d'amende, 500 fr. de dommages-intérêts envers les 

pharmaciens et en tous les dépens du procès. 

TOILES D IRLANDE POUR CHEMISES. 

La crise commerciale qui a pesé cet hiver sur l'Ir-

lande a eu pour résultat l'encombrement des fabriques 

de toiles si admirables et si supérieures en qualité à 

celles de France. „ . 

Les MAGASINS DB NOUVEAUTÉS DU LOUVRE ont traité 

avec divers manufacturiers irlandais l'achat en écrude 

deux mille pièces dé ces magnifiques toiles qui vien-

nent de leur rentrer du blanc, et qu'ils mettent eu 

vente à un prix, beaucoup plus bas que celles qui se 

fabriquent en France. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

Les magasins et ateliers de CHEVREUIL, tailleur, 

place Vendôme, i, sont transférés boulevard de la 

Madeleine, 9. , 

PARIS, 3 MAL 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, recevra le 

mardi 4 mai. 

M. le préfet de police recevra le mercredi 5 mai et 

les mercredis suivants. 

— Le garde des sceaux, ministre de la justice, a remis 

samedi à l'Empereur le compte de l'administration de ia 

justice civile en France pendant l'année 185G. 

— La Conférence des Avocats, sous la présidence de 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST, 

Rue et place de Strasbourg. 

Le conseil d'administration de la compagnie des che-

mins de fer de 1 Est a l'honneur de prévenir MM. les ac-

1 
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tionnaires que l'assemblée générale extraordinaire du 29 

avril n'ayant pas réuni le nombre d'actions exigé par les 

statuts pour qu'elle pût délibérer sur quelques-unes des 

questions à l'ordre du jour, une nôtivelle assemblée est 

convoquée aux termes de l'art cie 34 des statuts, pour le 
jeudi 27 mai courant. 

Conformément au même article 34 des statuts, les dé-

libérations de cette -seconde assemblée seront valables, 

quel que soit le nombre des actionnaires présents et des 

actions représentées. En outre, les délibérations ne peu-

vent porter-que sur les objets à l'ordre du jour de la pre^ 
mière assemblée. 

Les Partes d admission délivrées pour l'assemblée du 

29 jtvnl serviront pour celle du 27 mai. Cette assemblée 

JSJdra à délibérer sur les propositions suivantes, déjà an-

noncées lors de la première convocation, savoir : 

1" Acceptation dans les conditions où elle est faite, de 

la concession du chemin d'embranchement de Châlons à 
Mourmelon ; 

2° Ratification du traité d'exploitation passé le 6 juin 

1857 entre la compagnie de l'Est et la compagnie du 
grand-duché de Luxembourg. 

3° Ratification du traité passé le 12 mai 1857, entre la 

compagnie de l'Est et la compagnie des Ardennes ; ledit 

traité ayant pour objet la réunion ultérieure du réseau des 
Ardennes à celui de l'Est. 

Et sur ces deux conventions, tous pouvoirs donnés au 

conseil d'administration pour en poursuivre l'approbation 

auprès du Gouvernement, au mieux des intérêts de la 
compagnie. 

MM les actionnaires qui n'ont pas réclamé de cartes 

pour la première assemblée et qui voudront assister à la 

seconde, auront à déposer leurs actions à la caisse de la 

compagnie, d'ici au 15 mai courant. 

La réunion aura lieu dans la salle Herz, rue de la Vic-
toire, 48, à 3 heures du soir. 

Imprimerie de A.GOYOT, rue Neuve-des-Mathurin^îS. 

SPECTACLES DU 4 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Doigts de Fée. 

OPÉRA-COUIQUE. — Quentin Durward. 
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Giuditta. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil. 

VAUDEVILLE. — Les Femmes terribles, le Code. 
VARIÉTÉS. — Les Ouvreuses de loges, Paris qui dort. 
GYMNASE. — Le Fils naturel, les Femmes qui pleurent. 
PALAIS-ROYAL. — L'Avare en gants jaunes, le Clou. 
PORTÏ-SAINT-MARTIN. — Les Hères repenties. 
AMBIGU. — La Nuii du 20 septembre. 
GAITÉ. — Germaine. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Ben Salem. 

FOLIES. — Les Orphelines de Saint-Sever, Paillassons. 
DÉLASSEMENTS. — Hussards et Vivandières. 
BEAUMARCHAIS. — Le Miracle de l'amour. 

BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle, la Chatte. 
FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes,tous Auvergnats. 
LUXEMBOURG. — Madelon Friquet, Bocquet, Arthur. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Tous 1« 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FERME DE BLEZY (SEINE-ET-MARNE) 

Etude de M" A. AR\'OIX, avocat-avoué 
à Melun. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de Melun du vendredi 21 rpai 1858, à 

De la FERJIfl DE BLEZY, sise à Fouju, 
canton de Mormant (Seine-et-Marne), comprenant 

les bâtiments d'exploitation, parc, prés, pâtures, 
bois et terres, contenant en superficie environ 30 
hectares en un seul lot. 

Sur la mise à prix do : (10,000 fr. 

^'La'îeVme est louée moyennant 2,450 fr., sus 
ceptible d'augmentation assez notable. Les impôts 
à la charge du fermier . 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me ARNOCL, avoué poursuivant; 

2° AM
M

 Legavre et Poyez, avoués présents à la 
vente; 

3° Aux avoués près le Tribunal. (8043) 

CLOS DANS SE1NE-KT-0ISE 
Etude de M* CARTIER, avoué à Paris, rue de 

Rivoli 81, successeur de M. Mercier. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, le mercredi 2 juin 1858, 

D'un grand CJLOS de produit et d'agrément, 
sis à Chenevières-sur-Marne, canton de Boissy-
Saint-Léger (Seine-et Oise). Contenance : 2 hecta-

res 19 ares 5 centiares. Emplacement magnifique 
pour construire une maison de campagne; vue 

admirable; petite pièce d'eau; trois voies de com-
munication avec Paris. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser: 1° à Me CARTIER, avoué; 2° à 
M

e
 Gérin, notaire, rue Montmartre, 103 ; à Boissy-

Saint-Léger, à M
8
 Lanquetot, notaire; à Chene-

vières, à M. Lambert, fabricant de lardoires. 

(8099) 

A PARIS, RUE VÎLLËDO. 
Etude de Me «SUJIDOIJ, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 60. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 19 mai 1858, deux 
heures de relevée, en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Villedo, 11. 
Revenu net: 5,860 fr.—-Mise à prix: 75,0i)0 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me ÉJUIttOU, avoué, rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs, 66; 2" à M" Froc, avoué, rue de 
Grammont, 19. (8105) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

RAISON RUE DE CHARONNE, 17 A PARIS 
à vendre, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 18 mai 1858. 

Revenu brut : 8,700 fr. Mise à prix : 85,000 fr. 
S'adresser à M0 PASCAL, notairo à Paris, suc-

cesseur de M. Debière, rue Grenier-St-Lazare, 5. 

(8102/* 

< . HOTELS Â PARIS 
Adjudication, môme sur une seule enchère, par 

M* CIIARLOT, notaire, rue de la Chaussée-
d'Antin, 12, le 11 mai 1858, 

De deux HOTELS rue de La Rochefoucauld, 
5, et rue de la Tour-des-Dames, 3. 

Premier lot : 350,000 fr. 

Deuxième lot: 125,000 fr. (8065) 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSEMENT DE LIMONADIER 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

SI" DESVOHOEM, notaire à Paris,' rue Haute-
ville, 1, le mercredi 5 mai 1858, à midi, 

D'un bel ETABLISSEMENT DE LIMO-
NADIER, connu sous le nom de café-esiaminel 
Frascau, exploité à Paris, boulevard Montmar-
tre. 21. 

Ce café, avantageusement situé et meublé avec 
luxe, est installé dans un local spacieux et fraîche-
ment décoré. Entrée en jouissance de suite. 

Mise à prix, pour le fonds, le droit au bail, le 
matériel et les ustensiles-, 10,000 fr., bien infé-
rieure à la valeur du mobilier seulement. 

S'adresser sur les lieux, à M. Jaillet; 
Et pour les renseignements: 

A M. Devin, syndic de faillites, demeurant à 
Paris, rue de l'Echiquier, 12; 

Et audit »I- DESFORGES, notaire, déposi-
taire du cahier d'enchères. [(8071) 

STÉ DE LA t-IBKJURIE NOUVELLE 
BOULEVARD DES ITALIENS, 15. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale le mardi U mai 1858, dans le local 
de l'imprimerie de la Librairie Nouvelle, rue de 

Breda, 15, à trois heures de l'après-midi. (19662) 

SOCIÉTÉ DES BREVETS CHEÏOT 
MM. les porteurs d'actions de la société civile 

des Brévets Chenot sont convoqués en as-
semblée générale extraordinaire le 20 mai pro-
chain, à dix heures du malin, au siège social, à 
Marchienne au Pont, à l'effet de délibérer sur di-
verses mesures importantes, notamment sur des 

changements à apporter aux statuts. 

La réunion'se tiendrai l'hôtel de M. Charles 
Bailleux. . 

Marchienne-au-Ponl, le24 avril 18o8. 

(10641 )j Les administraieurs. 

RAFFINERIE DU HAVRE ~ 
L'administrateur judiciaire de la Rultiiierie 

tin BS;svre, Knight et C% prévient MM. les ac-
tionnaires que l'a-seniblée générale est convoquée 
pour le lundi 10 mai, à trois heures de relevée, 

au siège de la société, rue Blanche, 41) pour sta-
tuer sur la dissolution de la société, nommer un 
liquidateur et statuer sur toutes les questions qui 
se rattachent à la liquidation. (19960) 

IfïlufTWiîrM) 
A vendre à l'amiable, jolie MAISON nouvelle-

ment construite; caves, rez-de-chaussée, 2 étages, 
jardin anglais et petit bois. Contenance 22 ares. 

Prix : «S.OOO S"r. 
S'adresser au propriétaire, sur les lieux, à Ivry-

sur-Seino, rue de Paris, 17. 

Voitures, place du Palais-de-Justice, 2. 
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WHTI8 PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

. . Le s mai. 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

,'8099) Piano, pendule, tableaux, gra-
vures, lête-à-lêle, chaises, etc. 

Rue Laffitte, 43. -
(8100) Tabourets de pieds, pouffs, 

gravures, tuniques, etc. 

Rue d'Aumale, 26. 
(8100 Tête-à-tête, fauteuils, tapis, 

guéridons, consoles, buffets, etc. 

Le 5 mai, 
Eu Vhotel des Commissaires-Pri' 

seurs, rue Rossini, 6. 

(8102) Bureau, fauteuils, canapé, di 
• Van, bibliothèque, vêtements, etc 
Cél08) Bureaux, chenets, poêle, chai 

ses, et quantité d'autres objets. 
(8101 Bureau, tables, fauteuils, gué 

ridon, armoire, chaises, etc. 
(8103) Consoles, étagère, commode, 

toilette, tapis, fauteuils, etc. 
(8(oti) Buffet, rideaux, chaises, flam 

beaux, pendule, coupes, etc. 
(8107) Etablis, vis, serre-joints, bois 

et quantité d'autres objets. 
(8108) Buffets, secrétaires, établis, 

vis, serre-joints, bureaux, etc. 
18109) Comptoirs, tables, pendule. 

glaces, chaises, et autres objets. 
(8110) Bureaux, chaises, fauteuils 

presses à copier, pendule, etc. 
(81 H) Meubles de salon, pendule 

candélabres, bas de robes, etc. 
(8H2) Armoire a glace, rideaux, fau-

teuils, chaises, vases, etc. 

Rue de Rivoli, 178. 
(8H3) Montre vitrée, cadres dorés 

fauteuils, tables, pendules, etc 
Rue Saint-Georges, 54. 

Rue Grenier-Saint-Lazare,6. 
(SH8) Comptoir, 1,000 pièces de por-

celaine, verres, cristaux, etc. 
Rue Taitbout, 13. 

(8H6) Commode, armoire, cadre* 
glaces, fauteuils, rideaux, etc. 

Rue Boucher, (4. 
(8H7) Comptoir, po'.erie, verrerie. 

ust. de ma de vins-traiteur, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 124 
(8H8) Bureau, guéridon, fauteuils 

canapés, tables, candélabres, etc 
A Passy, 

Rue des Biches, 7. 
; 8119) Bureau, cartonnier, cartons, 

fauteuils, chaises, pendules, etc. 
A La Chapelle-Sajnt-Denis, 

placé publique. 
(8120) Bureaux, fautêuils, pendule, 

liqueurs, eaux de-vie, etc. 

Même commune. 
(8121) Buffets, balances, bascule 

charbons déterre et de bois, etc 

Même commune. 
(8098) Commode, armoire, buffet, 

cheval, harnais, cabriolet, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Arches, dit Petites Aftiches, 

SOCIÉTÉS. 

' D'un acte sous signalures privées
; 

fait triple a Paris, à la date du vingt 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
portant la mention suivante : Bu-
reau des actes sous seings privés, 
enregistré a Paris le premier mai 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
208, case 8, reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 
signé Pommey, — il appert que 
M. Alexandre-Edouard DUV1VIER, 
fabricant de jupons-tournures, de-
meurant A Paris, rue Sainte-Harbe, 
H ; M. Alphonse-Henri-Virgile-Au-
guste D'APREVAL, ancien marchand 

de nouveautés, demeurant à Paris, 
rue du Rocher, 31, et une autre per-
sonne dénommée audit acle. dans 
lequel elle a agi comme commandi-
taire pour le montant de sa mise 
de tonds y portée, ont formé entre 
eux, pour trois années qui ont com-
mencé A courir le vingt avril mil 
huit cent cinquante-huit et finiront 
le même jour mil huit cent soixante 
et un, une société en nom collectif 
a l'égard de MM. Duvivier et D'A-
preval, qui en sont les gérants res-
ponsables, et en commandite A l'é-
gard de la troisième personne, à 
raison de son apport dans ladite 
société, dont le siège est établi à 
Paris, rue Sainte-Barbe, H. — Il a 
été dit que cette société aurait pour 
objet l'exploitation d'un brevet 
d'invenlion d'un jupon-tournure, 
système Damour et uuvivier, por 
tant la date du vingt février mil nui 
cent cinquante-huit, et délivré pour 
quinze années par M. le minisire de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, sous le n° 35013, et 
le privilège exclusif de la fabrica-
tion et de la vente des jupons-tour-
nures conformes au système bre-
veté.—La raison et la signature 
sociales sont: DUVIVIER, D'APRE, 
VAL et C'°. — Le droit d'administrer 
ladite société appartient aux deux 
gérants susnommés. Tous deux au-
ront la signature sociale. Les en_ 
gements souscrits de cette signature, 
et dans l'intérêt des affaires delà so-
ciéfé.seront seuls obligatoires pour 
elle.Tout engagement qui serait ain-
si contacté pour autre ne lierait que 
celui des gérants qui l'aurait sous-
crit. 

Pour faire publier ledit acte par-
tout où besoin serait, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur du présent 
extrait signé desdits gérants. 

Paris, le trois mai mil huit cen 
cinquante-huit. 

Pour extrait : 

—(9422) DUVIVIER fils. D'APREVAL 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
dé dix à quatre heures. 

Faillites. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-trois avril 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le vingt-qua're avril 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
193, recto, case 3, reçu sept francs 
soixante-dix centimes, dixième 
compris, signé Pommey, — il ap-
perlque la société de fait ayant 
existé entre M. Auguste SALLERON, 
négociant, demeurai! t à La Chapelle-
Saint-Denis, rue Ernestine, 7, "et M 
Jean-Baptiste G1RAUX, cultivateur, 
demeurant à Songy (Marne), pour 
l'exploitation d'un commerce de lai-
terie, dont lo siège principal était à 
La Chapelle-Saint-benis, rue Ernes-
tine, 7, est et demeure dissoute à 
partir du vingt-cinq avril mil huit 
cent cinquante-huit, et que M. La-
val, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-de-Nazareth, 37, a été nommé 
liquidateur de ladite société avec les 
pouvoirs ordinaires. 

- (9424) Signé : LAVAL. 

Etude de M" E. GAY, huissier, rue 
du Temple, 26. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-neuf avril mil 
huit cent cinquante-huil, enregis-
tré, il appert que la société en noms 
collectifs à l'égard de MM. HOUSSEL 
et,GRiMIÎ,elen commandite à l'égard 
daM.CALMELS, formée le quatorze 
octobre dernier entre Victur-Ëtien-
ne-Toussaint ROUSSEL, demeurant 

Pantin, rue de La Villelte-Saint-
Denis, 22, et MM. Jules Grime et Fran 
çois-Benjamin Caimels, ces derniers 
demeurant A Paris, rue de Paradis 
(au Marais), 8, a été et demeure dis-
soute à partir du premier mai cou-
rant, et que M.B. Calmels est nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
(9425) E. GAT. 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sontinvitis d se rendre au Trlbunxl 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

DOMINATION» DE SYNDICS-

Du sieur DUCHABME (Victor-Char 
les i, anc. peintre eu voitures, ac-
tuellement loueur de voitures à 
Vaugirard, rue Sehomer, 15, le 
mai, à 12 heures (N° 14388 du gr.); 

Du sieur GUILLAUD (Jean-Baptis 
te), anc. boulanger, rue Saint-Ger-
main-l'Auxerrois, 84, le 8 mai, à 12 
heures (N° I489I du gr.); 

Du sieur RIGAL (Toussaint), col-
porteur, rue et hôtel du Vertbois, 
le 8 mai, à I heure (N° 14746 du 
grO; 

Du sieur VILLON (Emile), ancien 
md de meubles, rue Neuve-de-Ia-Fi-
délité, puis rue Notre-Dame-de-Na-
zareth, 55, actuellement fabr. de 
chaufferettes et de planches à cou-
teaux, rue Ménilmontant, 36, le 8 

mai, à 2 heures (N° 14882 du gr.); 

Des sieurs BEDOILLE et O, nég., 
boulevard Beaumarchais, 72, le 8 

mai, à i heure (N° 14864 du gr.). 

Pour assister â l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que s\ 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

De la société VALKENHUYZEN et 
C™, ayant pour objet la commission, 
dont le siège était A Paris, rue d'En-
ghien, 8, et dont le sieur Valken-
huyzen, demeurant rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 8, est gérant, le 8 mai, 
à i heure (N° 14736 du gr.); 

De la société en commandite RA-
ROU et C'c, fabr. de charbons de 
cuisine, dont le siège est A Paris, 
rue Pascal, 63, et dont le sieur Jean-
Louis Ravou est seul gérant, le 8 

mai, à \ heure (N° 14773 du gr.); 

Du sieur MELLOTTÉE (Denis-Fran-
çois), anc. boulanger A Paris, de-
meurant actuellement A Montrouge, 
rue do Montyon, 6, le 8 mai, A 2 
heures (N° 14752 du gr.); 

Du sieur FOURNEAU (Denis), van-
nier à La Villelte, rue de Flandres, 
H3, le 8 mai, à 2 heures (N° 14737 
du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérl/icalion et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SORMANI (Joseph), fabr. 
de cartonnages, rue du Faubourg-
St-Martin, 177, le 8 mai, à 12 heures 
(N° 14623 du gr.); 

Du sieur DUHUY (Charles-Louis-
Hégésippe), boulanger A Gentilly, 

rue Frileuse, 32, le 8 mai, à \ heure 
(N° 14471 du gr.;. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant, sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de*Ja dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
PEVR0LXX, marchand d'horloge-
rie, boulevard Saint-Martin, n, 31, 
sont invités A se rendre le 8 mai 
A 2 heures très précises , au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap 
port des syndics (N° 14550 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PHILIPON (Frédéric), commerçant 
en vins, rue de Cotte, 29, sont invi 
tés A se rendre le 8 mai, A 1 h., au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'élat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier ca?, 
êlre immédiatement consultés tam 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (N°l43l8du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BARAT ( Maxime-Henri-François), 
carrossier, rue de Lille, 47, sont in-
vités A se rendre le 8 mai, A 10 n. 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du l'empla-
cement des Hyndiiis. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N° 14625 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillite du sieur 
GOY (Marc,, anc. md de vins à Gre-
nelle, avenue St-Charles, 7, ci-de-
vant, actuellement même avenue, 45, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités A 
se rendre le 8 mai, A 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 14512 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LA FORGE (Chéri), confiseur, rue 
Soufflot, n. 10, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités A se rendre le 8 mai, 
i 12 h. précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et H 

l'affirmation de leursdites créances 
(N» 14003 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

. ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BRUÊRE*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 mars 1858,. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 mars 1858, entre le sieur 
BRUERE (Auguste), entr. de bains 
demeurant A Vaugirard, rue de l'E-
cole, 63, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. . 
Remise au sieur Bruère, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
lant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en huit ans, par hui-
tièmes, du I" mars. 

En cas de vente du fonds de coin 
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 14485 du 
«r.) 

Concordat SCELLIEB. 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de la Seine, du 31 mars 1858. 

lequel homologue le concordat pas-
sé te 15 mars 1838, entre le sieur 
SCELLIER fils (Alexis), md de vins, 
rue de Montyon, 17, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Scellier, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 
jour du concordat (N- 14332 du gr.). 

sé le 20 mars 1838, entre la dame 
SANSON (Victoire Moreaux, femme 
autorisée de François), mde de mo-
des, rue du Colysée, 24, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remi-e A la dame Sanson.par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. -

Les20"p! 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N° 14533 du gr.). 

Concordat CHAP1TEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 avril 1858 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 23 mars 1858, entre le sieur 
CHAPITEL fils (Ambroise-Auguste), 
fabr. de cartonnages, rue du Tem-
ple, 189, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chapitel fils, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 14544 du gr.). 

Concordat BLOC. 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de la Seine, du 24 mars 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 mars 1858, entre le sieur 
IILOC (Emmanuel), md de plumes 
métalliques en gros, rue d'Enghien, 
22, faisant le commerce sous le nom 
d'Emmanuel et C'% et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bloc, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le raori-
tanrae leurs créâmes. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans par quart, du 31 mars 
(N° 14434 du gr.). 

Concordat AUSTEBLITZ. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du 13 avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 mars 1858, entre le sieur 
AUSTKRLITZ (Adolphe , négoc en 
laines, rue de Provence, 6, ayant un 
bureau rue du ChAteau-d'E&ii, 54, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Austerlitz,par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, du jour du 
concordat (N° 13561 du gr.). ' 

Concordat'dame SANSON.J 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 1" avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-

Concordat CAVRÈRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le .19 m4r» 1858, entre le sieur 
CAVRÈRE (Pierre), blanchisseur, 
rue MontorgUeil, 49, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cavrère, par ses 

créanciers-, de 75 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ails, par cinquièmes, du 15 

mars (N° 1*233 du gr). 

Concordat BONNEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 avril I83Î; 

lequel homologue le concordat pas-
se le 20 mars 1858 , enlre le sieur 
BONNEL (François-René), apprêteur 
de crins, quai Jemmapes, 246, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bonnel, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en trois ans par sixièmes, de six 
mois en six mois, de l'homologa-
tion (N° 14511 du gr.). 

Concordat DESSIEUX fils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 avril 1858 

lequel homologue le consardat pas-
sé le 26 mars 1858, entre le sieur 
DESSIEUX fils (Jean-Baptiste), md 
grainetier et herboriste, rue Bona-
parte, 17, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Dessieux, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 1446S du gr.). 

Concordat MIOLLAND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 31 mars 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 mars 1858, entre le sieur 
MIOLLAND (Jean-Baptiste), tonne-
lier, A Bercy, port de Bercy, 56, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Miolland, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, du 1" avril 
(N° 14461 du gr.) 

Concordat BECRET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 13 avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 mars 1858, enlre le sieur 
BE 1SET (Hyacinlhe-Cyr), fabricant 
d'appareils à gaz, rue des Filles-du-
Calvaire, il, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Becret, par ses 

créanciers, de 50 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 50 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, "du 1" 
avril. 

En casde vente du fonds, exigibi-
lité des dividendes. (N° 14529 du gr.) 

Concordat LEBOURLIER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 7 avril 1858, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 27 mars 1858, enU'e le sieur 
LEBOURLIER (Charles-Philippe), te-
nant mi ison meublée, boulevard 
des Capucines, 29, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieurLebourlier.par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant Ce leurs créances. 

Li ■ 40 p. 100 non remis, payables 
7 p. 100 les cinq premières années 
et 5 pour 100 la sixième du jour du 
concordat. 

En cas de vente du fonds, affecta-
tion du prix au paiement des divi-
dendes. (N° 14515 du gr.) 

Concordat FOURNIAL. 
Jugement du Tribunal de coin 

merce de la Seine du l« avril 1853 
lequel homologue lé concordat pas 
sé le 19 mars 1838, entre le sieur 
FOUKNIAL (Léonard), scieur de 
long et marchand de faïence et 
cristaux, A Passy, Grande-Rue, 18, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Fournial, par ses 

créanciers, de 65 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
8 p. 100 sous un an et 9 p. 100 sous 
deux, trois et quatre ans de l'homo-
logation. 

M, Fournial caution. 
En cas de vente du fonds, affecta-

tion du prix au paiement des divi 
dendes. 

Concordat GRAVIER et CROS. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 31 mai 1858 

lequel homologua le concordat pas 
sé le 20 mars 1858 entre les créan 
eiers de la société GRAVIER et CROS 
tailleurs, boulevard des Capucines 
39, composée d'Auguste Gravier et 
dos cl le sieur Cros, aux termes de 
l'art. 531 du Code de commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cros par les 

créanciers de la société de 70 p. 100 
sur le montant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis,payables 
en six ans, par sixième, du 15 
mars (N° 14785 du gr.). 

Concordat GRAVIER et CROS, 
Jugement du Tribunal de com-

mer. e de la Seine du 19 mars 1858, 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 6 mars 1558 entre les créan-
ciers de la sociétéGRAVIER et CROS, 
tailleurs, boulevaid des Capucines, 
39, composée d'Auguste Gra\ier et 
Louis Cros, et le sieur Gravier, aux 
termes de l'art. 531 du Code de com-
merce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gravier par les 

créanciers delà société de 83 p. 100 

sur le montant de leurs créances. 
Les 13 p, 100 non remis, payables, 

3 p. 100 le 15 mars 1859 et 4 p. 100 

les 15 mars 1860, 1861 et 1862 (N
1 

14785 dugr.) 

CONCORDAT CLEREY. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 24 mars I85S, 

lequel homologue le concordat pas-
sé lo 13 mars 1858 enlre le sieur 
CLERAY (Auguste), crémier, rue du 
Four-St-Gennain, 72, cl ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Abando» par le sieur Cleray A 
ses créanciers de l'actif énoncé au 

concordat. , ,., , 
Au moyen de cet abandon, libé-

ration du sieur Cleray. 
M. Beaufour maintenu syndic 

pour, sous la surveillance de M. le 
uige-cominissaire, faire la liquida-

tion de l'actif abandonné (N- 14382 

du gr.). ^ 

Concordat TREILLARD. 
Jugement du Tribunal de com-

me, ce de la Seine du 26 mars 1858, 

lequel homologue le concordat pas-

sé le 1" mars 1858 entre le sieur 

Treillard (Jean), apprêteur sur 
toffes, rue Lafayette, 135, et ses 

créanciers. J,, 
Conditions sommaires. P>-

Aban-lon par le- sieurTreiliari. Bhe*. ' 
ses créanciers de l'actif duoncëiVgq 
concordat. 

Obligation, en outre, de »; 
payer 5 p. 100 sans intérêts sur H 

montant de leurs créances, en l»| j 
ans, par tiers de l'homologaUsn., 

\u moyen de ce qui précède.;- FJ
C 

bération du sieur Treillard. (eW 
M Pascal maintenu syndic pw, 

sous la surveillance rie M. le]»* W 
commissaire, faire la liquidation* ^™« 

l'actif abandonné uYttUMW W« 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE DACT1F, 

iV. B. in mois après la ton 

jugements, chaque cf'f,f'Z 
dans l'exercice de ses droits conm> 

failli. ., 
Du 30 avril. 

les! 

Du sieur MORLANTÎ(Florenli«* l'aie 

«C, 

seph 
Faub. 

8

 Du sieur DUPONT. «Jjj 
mourant A La VjUet&WW 
dres, 110 eim(V«

80i
™' , 

Du sieur NONAT fErne .^ 

toiles imperméable". «
 d((

j. 
barr ère Fontainebleau, 

nv, 40, commune de W* 

14429 du gr.). 

Du sieur FERRON(A«g^ 
de chaussures, rue ue 

30 (N° 14833 du gr.) 
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,04
St-Marlin,i%.„Vleur.?,f Fg-Sf-BS""

1

'
 207
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r
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V
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;
.
,
V desFossés-St g,-v i
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C
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e
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Mai 1858, F« 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

la signature A-
Pour légalisation de 1- - ~
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